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La Communauté de Communes du Canton de Rumilly (C3R) regroupe 18 communes pour une population 
estimée en 2009 à 27 151 habitants (source Préfecture population DGF).

Depuis 10 ans, la Communauté de Communes a apporté une nouvelle dynamique cantonale tout en pré-
servant l’identité de chaque commune.
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■ ■ ■ Fonctionnement de la Communauté de Communes
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La carte du canton avec les délégués communautaires
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Conformément aux obligations définies par l’article 40 de la Loi N°99-586 du 12 Juillet 1999 
relative « au renforcement et à la simplification de la coopération intercommunale », ce 
rapport dont c’est la dixième édition a pour objectif de présenter la Communauté de 
Communes et ses activités.

Désormais établi sur l’année civile, ce rapport préparé par les services, est adressé par 
le Président, en début d’année 2011 au maire de chacune des communes membres 
accompagné du compte administratif. 

Il doit faire l’objet d’une communication par le maire au conseil municipal en séance 
publique au cours de laquelle les délégués de la commune au conseil communautaire 
sont entendus.

Afin de vous apporter une information récente, cette 10e édition du rapport d’activité de 
la Communauté de Communes présente les actions de la structure intercommunale de 
l’année 2010. Cette année a été consacrée notamment aux décisions favorables pour la 
prise de compétence en assainissement collectif et eau potable.

	 Vous en souhaitant bonne lecture et surtout bons débats !
 
				                                                              Le Président, Pierre BLANC



■ ■ ■ Le Développement économique

« Un territoire autonome en matière de développement économique et d’emploi »

Réalisé En cours Non réalisé

Court terme

•	 Création de zones d’activités 
•	 Accueil de nouvelles entreprises et aide à la création d’entreprises
•	 Promotion économique dont étude de faisabilité d’un hall d’expo
•	 Observatoire des mutations économiques et aide à la restructuration
•	 Programme d’actions en faveur du commerce et de l’artisanat (FISAC)
•	 Accompagner les entreprises existantes (partenariat avec le CAE)
•	 Soutien à l’activité agricole

Moyen terme

•	 Prise de compétence globale en matière de développement économique
•	 Mise en place de la Taxe Professionnelle Unique (TPU) 
•	 Politique en faveur de l’emploi et de l’insertion économique
•	 Qualité environnementale des ZAE

Long terme

•	 Création de pépinières d’entreprises

Long terme

•   Organiser le territoire sur l’armature ville/bourgs/villages
•    Maîtriser le développement résidentiel et limiter la consommation d’espace
•    Conforter et diversifier l’économie
•    Favoriser un développement commercial complémentaire des pôles annecien et aixois
•    Développer un tourisme de proximité respectueux de l’environnement 
•    Organiser la croissance des déplacements
•    Préserver et valoriser les atouts agricoles et environnementaux du territoire
•    Construire une identité du territoire

■ ■ ■ L’Aménagement du territoire 

« Un territoiremieux maîtrisé... pour un territoire actif, d’équilibre et de qualité de vie »

Réalisé En cours Non réalisé

 

  

  Aménagement de l’espace et développement économique	
1e Vice-président : M. Pierre BECHET						      Nombre de réunions : 4

 Services à la population, relations avec les communes et les élus
2ème Vice-Présidente : Mme Martine MANIN					     Nombre de réunions : 10
	
 Environnement et développement durable
3ème Vice-président : M. Maurice POPP						      Nombre de réunions : 9

 Transports, déplacements et infrastructures 
4ème Vice-président : M. Roland LOMBARD					     Nombre de réunions : 4

 Logement et accueil des gens du voyage 	 	
5ème Vice-présidente : Mme Sylvia ROUPIOZ					     Nombre de réunions : 5

  Tourisme, sport, culture	
6ème Vice-présidente : Mme Hélène BUVAT					     Nombre de réunions : 8 

  Communication 	
6ème Vice-président : Mme Hélène BUVAT					     Nombre de réunions : 5 

  Finances 
7ème Vice-président : M. François RAVOIRE					     Nombre de réunions : 3

  Mutualisation des moyens et services  (commission créée en 2010)
Président : M. Pierre BLANC							       Nombre de réunions : 3
										                

Soit un total de 55 réunions

Les commissions 
Elles sont organisées en fonction des compétences de la Communauté 
de Communes et présidées par les vice-présidents. Elles ont en charge 
la préparation des projets et le suivi des actions. Les commissions ont 
un rôle de propositions au bureau. La commission Communication est 
composée de membres issus des autres commissions. 

Le bureau 
Le bureau se compose de 20 membres (l’exécutif et 10 membres).  Il 
s’est réuni 13 fois pour préparer les conseils communautaires et pour 
débattre des projets de la Communauté de Communes.

L’exécutif 
L’Exécutif constitué du président, de 7 vice-présidents, du conseiller gé-
néral et du secrétaire de bureau, s’est réuni 22 fois en amont des réunions 
de bureau.

   Projet communautaire
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L’état des lieux des actions du projet communautaire :

Le Conseil communautaire

La Communauté de Communes du Canton de Rumilly est ad-
ministrée par un Conseil Communautaire composé de 45 délé-
gués titulaires et d’autant de suppléants. Ses membres sont is-
sus des conseils municipaux des 18 communes membres.  
Cette instance a pour objet de régler et de délibérer sur les affaires de la 
Communauté de communes. 

■ Instances

Le projet de mandat a été voté en conseil communautaire le 4 mai 2009. C’est l’aboutissement d’une réflexion 
collaborative entre les 18 communes qui fixe les orientations de la C3R à plus ou moins long terme.



■ ■ ■ Les Services à la population

« Un territoire solidaire : un territoire du bien vivre ensemble ou chacun trouve sa place »

Réalisé En cours Non réalisé

Court terme

•	 Insertion 
•	 Politique de prévention (délinquance...)
•	 Actions en faveur du public handicapé

Moyen à long terme

•	 Prise de compétence petite enfance
•	 Création d’un Centre Intercommunal d’Action Sociale (CIAS)

■ ■ ■ L’Environnement et le Développement Durable

« Un territoire préservé par une gestion durable de ses ressources et de ses déchets »

Réalisé En cours Non réalisé

Court terme

•	 Assainissement collectif : prise de compétence
•	 Eau potable : schéma directeur et prise de compétence 
•	 Déchets : 
	 - Création d’une Installation de Stockage des Déchets Inertes (ISDI)
	 - Modalités du partenariat avec le SITOA

Moyen terme

•	 Politique de Développement durable (type Agenda 21) et d’économie d’énergie

■ ■ ■ Les Déplacements : Transports, Infrastructures

« Un territoire ouvert sur les réseaux périphériques et aux déplacements internes rationalisés »

Réalisé En cours Non réalisé

Court terme

•	 Transports scolaires : réalisation d’un bilan de l’exercice de la compétence
•	 Déplacements et Transports : réalisation d’un schéma de transports et de déplacements à l’échelle de 

l’Albanais (prenant en compte les infrastructures, les déplacements doux, le covoiturage et le public 
handicapé...)

•	 Infrastructures : partenariat avec le Conseil Général pour les projets de liaison Rumilly-Alby et du contour-
nement Nord Est de Rumilly

Moyen terme

•	 Développement du transport collectif (en partenariat 
avec la Région, le Département....)

■ ■ ■ L’Habitat

« Un territoire qui maîtrise la croissance de l’habitat et la consommation foncière en garantissant l’équilibre 
social et les réponses aux besoins en logements »

Réalisé En cours Non réalisé

Court terme

•	 Programme Local de l’Habitat (PLH) : développement des logements aidés, politique foncière, économies 
d ’énergie, assistance technique aux communes, réhabilitation...

•	 Accueil des Gens du voyage : suivi des stationnements, révision du schéma départemental
•	 Instruction de l’urbanisme/ et/ou PLU : mutualisation des services (assistance technique et administrative)
•	 Locaux : suivi du chantier, agencement intérieur, photovoltaïque, financement...)

■ ■ ■ Tourisme, Sport, Culture

« Un territoire vivant qui facilite l’accès pour tous aux sports et à la culture et avec un tourisme dynamique »

Réalisé En cours Non réalisé

Court terme

•	 Tourisme : mise en place d’une politique de promotion touristique
•	 Culture : développement d’un parcours culturel : 
	 - accès au pôle culturel de Rumilly et à la culture en milieu rural : animations, lecture à domicile...
	 - Enseignement musical  : 
		  Partenariat avec l’École de musique 
		  Eveil musical : politique globale unique
	 - Favoriser l’accès à Internet pour tous (identification des besoins...)

Moyen terme

•	 Piscine couverte : étude de faisabilité
•	 Réflexion sur une mutualisation des équipements sportifs
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Portage de repas à domicile   
Responsable : Maryline GARCIN 
Assistante : Stéphanie TALGUËN 
Agents de portage :  Isabelle BOURDON
       			    Sylvie ALENTORAN
       			    Nelly GOUDE*
       			    Emilie TRANCHANT*
*Remplaçantes : Gisèle BERTHET
		        Stéphanie WEISSLINGER

Relais Itinérant Assistants Maternels et Parent 
Animatrices co-responsables :  
Anne PATARD et Marie-Luce PERDRIX* 
Secrétaire : Laurence VALENTIN  
* Remplaçante : Marie-Jo PETTRINI 
 
Service de portage de repas à domicile 
Animatrices co-responsables :  
Anne

Office de tourisme 
Responsable : Aline ZANGER

Développement local (SIGAL)  
Chargée de mission : Sylvie AMZI 

Plateforme des services à domicile (SIGAL)
Reponsable : Dominique LUPETTI 
Assistante :  Isabelle GRUBER

Habitat (SIGAL)  
Chargée de mission : Marie-Laure BOULET* 
*Remplaçant : Arnaud DELETRAZ 
 
Economie (SIGAL, C3R, CCPA) 
Chargée de mission : Virginie CANAC 

Administration Générale 
Directeur Général des Services : Franck ETAIX

Accueil Secrétariat : 
Responsable : Caroline D’ACUNTO* 
Secrétaire : Isabelle TREHOUT
	           Sophie SIMON
* Remplaçante : Sandrine EVRARD

Affaires juridiques / Marchés publics 
Responsable : Sonia JOUANIN

Ressources Humaines  
Responsable : Maryline GARCIN 

Finances / Comptabilité  
Responsable : Nathalie CHAVANEL  
Assistante : Mélanie SEGRET 
 
Communication  
Responsable : Laëtitia ALLEON 
Assistante : Karen BERTHET (apprentie)

Secrétariat de mairie itinérant  
Secrétaire de mairie itinérante : Audrey DAVIET 

Transports scolaires 	 
Responsable : Michèle BONNET  
Assistantes : Dominique LAGON 

	             Emilie TRANCHANT  
 
Service Eau et Assainissement 
Responsable du service : Yvonnick DELABROSSE 
Secrétaire : Stéphanie TALGUEN
Responsable SPANC : Emilie FLANDIN
Assistant SPANC: Christophe PITILLI
Agent d’exploitation : Tatiana DELERUE

Les effectifs de la Communauté de Communes et du SIGAL au 31 
décembre 2010. La gestion administrative et financière du SIGAL est 
confiée à la Communauté de Communes du Canton de Rumilly et à 
son personnel. 

■ Le personnel des services

■ Les recrutements et mouvements de personnel intervenus en 2010 : 

Départs :	 Eric GUERIN, responsable SPANC
		  Véronique VERGAIN, coordinatrice plateforme 
		  Michèle BONNET, responsable Service des Transports scolaires (retraite)

Arrivées : 	 Sonia JOUANIN, responsable marchés publiques / affaires juridiques 22/02/2010  
		  Virginie CANAC, chargée de mission économie (SIGAL) 01/03/2010		
		  Sophie SIMON, assistante accueil / secrétariat 26/05/2010
		  Dominique LUPETTI, coordinatrice plateforme (SIGAL) 01/07/2010 
		  Karen BERTHET, apprentie stagiaire Communication 01/09/2010
		  Christophe PITILLI, assistant SPANC 15/10/2010
		  Tatiana DELERUE, agent exploitation des réseaux 01/12/2010 
Congés parentaux :  Laurent DUMAS, responsable affaires juridiques depuis le 01/09/2009
		         Nelly GOUDE, agent de livraison depuis le 16/09/2010

Disponibilité : Marie-Luce PERDRIX, animatrice depuis le 01/12/2010
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 Services ■ ■ ■ Aménagement de l’espace et développement économique

 Zones d’activités économiques intercommunales
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 Animation économique et partenariale

 Comité d’Action Economique (CAE) « Rumilly-Alby Développement »

Le SIGAL a recruté une Chargée de Mission Développement Economique depuis le 1er mars 2010.  
Elle est mise à disposition des deux Communautés de Communes membres du Syndicat selon la répartition 
suivante : 

•	 30% pour la Communauté de Communes du Canton de Rumilly (C3R), 
•	 50% pour la Communauté de Communes du Pays d’Alby (C.C.P.A.) et,
•	 20% pour la coordination des actions économiques du SIGAL.

Au travers de sa compétence « Etudes, réalisation et gestion de nouvelles zones d’activités intercommu-
nales »,  la Communauté de Communes a recruté un regroupement de sociétés pour la maîtrise d’œuvre 
concernant la création des zones d’activités du « Petit Martenex » et de « Madrid », sur Rumilly. 

Le Groupement autour de Viatec-Altus d’Allonzier la Caille posséde de nombreuses compétences juri-
dique, urbanisme, architecture... nécessaires pour réaliser l’aménagement de ces zones. Ce marché est 
prévu  pour une durée maximale de 7 ans, ce qui englobe le délai d’acquisition des terrains par la Com-
munauté de Communes. 

La zone du « Petit Martenex » de 5 hectares aura vocation à recevoir des entreprises artisanales et dispo-
sera d’une vitrine commerciale. Quant à la vocation tertiaire de la zone de « Madrid », elle nécessite une 
grande qualité paysagère et environnementale. 

L’aménagement de ces zones d’activités économiques permettra ainsi d’accueillir le plus rapidement 
possible des entreprises sur notre territoire.

 Zones d’activités économiques du « Petit Martenex » et de « Madrid »

 Les partenaires économiques

La Communauté de Communes poursuit son partenariat avec le CAE en le finan-
çant à hauteur de 32 000€.

Cette association Loi 1901 permet de créer des liens entre les entreprises de notre 
territoire, de recenser les besoins des entreprises et de mener des actions collectives 
en faveur des entreprises.



 Plateforme d’Initiative Locale (PFIL) 

En 2010, le nouveau Contrat de Développement Durable Rhône-Alpes apporte des financements de la 
Région complémentaires au financement des deux EPCI de l’Albanais. La Communauté de Communes a 
participé à hauteur de 9 823€.

Annecy Initiative est un outil d’aide pour les créateurs d’entre-
prises de tout secteur d’activité, en:
•	finançant leur activité 
•	assurant la pérennité de leur activité (accompagnement)
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Certaines actions économiques sont déléguées au SIGAL dans le cadre du CDDRA (Contrat de Développe-
ment Durable Rhône-Alpes). Par exemple, il s’agit de :

• L’étude « promotion économique » menée à l’échelle des trois Communautés de Communes 
de l’Albanais (Canton d’Albens, Pays d’Alby et Canton de Rumilly)s’est terminée en juin 2010. 
Elle va se traduire par la mise en place d’un volet économique important dans le site Internet du 
SIGAL (www.albanais-haute-savoie.fr). Ce site à destination du grand public sera la porte d’en-
trée sur le territoire. Un lien sera effectué entre ce site et les sites Internet existants des collectivités 
territoriales et de leurs partenaires. 

• La signalétique économique : en partenariat avec le CAE (Comité d’Action Economique), 
la C3R a défini le nom et le périmètre d’espaces d’accueil des zones d’activités économiques. 
Avec une échéance fixée début 2012, l’année 2011 permettra d’arrêter une adresse précise des 
entreprises, de modifier l’ensemble du jalonnement économique, …

• La Créafil : démarche initiée par la Région Rhône-Alpes, transversale sur le Bassin Annécien, 
Usses&Bornes et l’Albanais, permet à tous les opérateurs (chambres consulaires, MIFE, ADIE, An-
necy Initiative, Pôles Emploi,…) de travailler ensemble pour faciliter les étapes de la création et 
reprise d’entreprises.

La reconversion du site Salomon : Le projet piloté par la Ville de Rumilly en partenariat avec l’Etat et les col-
lectivités territoriales (Conseil Général 74, Région Rhône-Alpes), auquel la C3R a été associée permet à la « 
fabrique de planches de ski » Salomon de laisser la place à l’installation d’un pôle de production industrielle 
de l’Habitat Bois, TNC RA [Technologie, Nature & Culture – Rhône-Alpes]. 

 Les actions économiques

 Portage de repas à domicile

La livraison de repas en liaison froide est destinée aux personnes 
âgées de plus de 65 ans habitant sur le canton de Rumilly. Ce 
service créé en 2004 s’inscrit dans une démarche plus spéci-
fique d’implication dans le maintien à domicile en contribuant 
au soutien des familles et en luttant contre l’isolement des per-
sonnes âgées.

Année Tarif 1
(50%)

Tarif 2
(30%)

Tarif 3
(20%)

Tarifs  
accompa-

gnants

%  
d’évolu-

tion 
2009 4,91 € 5,73 € 6,77 € 9,44 €  +1,03%

2010 4,96 € 5,79 € 6,84 € 9,54 € + 1,03%

 Bénéficiaires 

Sept nouveaux bénéficiaires en plus du service de portage de repas  
à domicile en 2010. 

Années Nombre de 
bénéficiaires

Rumilly Communes rurales
%  Total Nombre %  Total

2009 149 85 57 64 43
2010 156 90 57 66 43

 Distribution des repas  

120 repas servis en moyenne par jour sur l’année 2010 soit au total 39 441 
repas servis (37 719 en 2009).

On note une augmentation du nombre de repas servis en 2010 avec une 
augmentation de la fréquence des repas pris sur la semaine.
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 Lettre aux bénéficiaires
Le deuxième numéro de la lettre aux bénéficiaires du service de 
portage de repas a été distribué en avril 2010

 Livraisons

18 communes sont potentiellement desservies du lundi au vendredi 
(pour des repas 7 jours sur 7). Au 31 décembre, aucun bénéficiaire  
n’est recensé sur les communes de Crempigny, Etercy et Lornay. 
4 tournées par jours sont effectuées par 2 véhicules.

■ ■ ■ Services à la population

 Tarifs des repas 
Le tarif des repas est révisé annuellement par le conseil communautaire en fonction des conditions de res-
sources des  bénéficiaires (application du quotient familial). 
	

Opérations événementielles 
 
Pâques : distribution de poules 
en chocolat

Eté : distribution de bouteilles  d’eau 
et de la plaquette prévention ca-
nicule première quinzaine de juillet 

Noël : remise de cartes de vœux 
et d’objets conçus par les élèves 
des écoles du canton

 Aide à domicile 

Dans le cadre de son parte-
nariat, la Communauté de 
Communes finance l’ADCR 
(Association d’Aide à Domi-
cile du Canton de Rumilly)  à 
hauteur de 62 544 € versés en 
2010. 



 Relais Itinérant Assistants Maternels et Parents

Trottin’ram, le Relais Itinérant Assistants Maternels et Parents est un service de la Communauté de Communes 
du Canton de Rumilly qui fonctionne depuis janvier 2007. Il vient de clore sa quatrième année d’exercice.

Contacts

2241 contacts (peuvent concerner une même personne  
plusieurs fois) dont :

- Parents : 			       	  602
- Assistants maternels : 	    	  795
- Elus- Partenaires : 		     99
- Autres : 			       	    77
- Contacts pris par le Relais :     	 664

Origine des contacts  

- 1 080 pour les communes rurales du 
canton

- 868 pour Rumilly

- 293  non renseignés (sur le canton ou 
communes limitrophes ou personnes 
ayant un projet d’emménagement sur 
le territoire).

 Missions du relais 

Lieu ressource pour les assistants maternels « du particulier employeur » et pour les parents de jeunes 
enfants de 0 à 6 ans, c’est un relais itinérant, à l’échelle du canton, constitué par : 

1. un lieu d’accueil fixe situé à Vallières, 40 chemin de la Tonnelle, depuis juin 2010.

2. un lieu d’accueil ponctuel à Rumilly, 25 rue Charles de Gaulle, pour une animation hebdomadaire et 
des rendez-vous de proximité, depuis novembre 2010.

3. des lieux d’animation dans différentes  communes du canton.
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Motifs des contacts : 	  
 

Conflit					       16
Contrat/fin de contrat			  496
Disponibilité assistant maternel	 589
Manifestation du relais		  393
Métier assistant maternel	   	   43
Partenariat				    245

Questions éducatives			                  19
Recherche mode de gardes			    233
Renseignements réglementaires :	              188
congés payés, déclaration impôts, mensualisation/
rémunération, présentation d’un contrat type, rup-
ture de contrat, Urssaf/Pajemploi/CAF
Autres					                   19

 Organisation et fonctionnement

L’équipe du relais 
 
■ 2 « co-animatrices »,  en coresponsabilité,  à temps par-
tiel, l’une à 80 % (soit 28 heures hebdomadaires), l’autre à 
50 % depuis avril 2008 (soit 20 heures semaine, dues à une 
décharge d’heures pour mandat électif). Cette décharge 
d’heures n’a pas été compensée.  
L’équipe a ainsi fonctionné jusqu’au 1er décembre 2010, 
date à laquelle l’une des animatrices (à 50%) a quitté 
temporairement son poste, en bénéficiant du statut de 
mise en disponibilité. Son remplacement sera assuré à 80% 
à compter du 3 janvier 2011. 

■ 1 secrétaire à 50% (soit 21heures semaine) depuis janvier 
2009.

* Permanence téléphonique : 
lundi, mardi, jeudi et vendredi de 
13H30 à 15H

* Animations :  
3 animations collectives par se-
maine, dans les communes du 
canton, les matins de 9h30 à 11h15 
(sauf en période de vacances sco-
laires)

* Accueil personnalisé sur rendez-
vous

 Rendez-vous individuels

Au total 113 rendez vous individuels avec des parents ou des assistants maternels dont 42 avec des assis-
tants maternels (durée entre 1h et 1h30) et 59 avec des parents (durée entre 1h et 1h30).
 
Les animatrices accueillent les personnes qui souhaitent des informations règlementaires sur leur contrat de 
travail ou le calcul de leur rémunération. 

De plus, en 2010,  98 personnes sont passées « à l’improviste » au relais, dont 55 assistants maternels et 41 
Parents, à la recherche d’une information ou d’un document et ont bénéficié d’un entretien individuel 
sans rendez vous.

Communes Animations 
prévues

Animations 
Réalisées

Boussy 4 4
Etercy 4 3
Lornay 4 4
Massingy 6 6
Rumilly 4 2
Sales 5 4
Vallieres 22 18
Total 49 41

■ Animations collectives 

En 2010, 41 matinées d’animations collectives ont été organisées dans 7 communes du canton.

8 animations collectives ont été annulées, ce qui représente un nombre relativement important. 
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Les raisons de ces annulations  
 
- 1 annulation à  Etercy, faute de participants le 8 
mars, 
- 2 annulations à Rumilly, le 3 décembre : salle inac-
cessible à cause de la neige et le 17 décembre : 
arrêt maladie de l’animatrice, 
- 1 annulation  à Sâles, le 05 février, pour défaut de 
chauffage, 
- 4 annulations à Vallières, le 10 septembre : faute 
de participants, le 02 décembre : salle inaccessible 
à cause de la neige, le 13 et le 16 décembre : arrêt 
maladie de l’animatrice.

A ce jour, Trottin’ram s’est rendu dans 14 communes sur les 18 que compte notre canton pour proposer des 
animations collectives. 

 Formation du personnel
Formation pour l’une des animatrices : 
Thème : Petite Enfance et Intercommunalité, 
comment transférer la compétence « Petite 
Enfance » ? 



■ Commentaires et comparatifs sur les 4 ans de fonctionnement

•	 Répartition des contacts (téléphone, rendez vous, visite… tout confondu)  pris au relais par année : 
Le nombre de contacts va croissant depuis l’ouverture du relais.

En 2010, la tendance observée en 2009 avec 
l’augmentation  des contacts des assistants 
maternels s’accélère : ils sont plus nombreux 
que les contacts avec les parents.

On constate aussi une augmentation importante des contacts par téléphone ; par contre celui des rendez 
vous individuels et des passages sans rendez-vous est plutôt en baisse.

Cette évolution de l’activité du relais peut être due à plusieurs facteurs ou à leur conjugaison : 

►l’installation du relais à Vallières : la situation du service est-elle bien repérée par le public, est-elle 
trop éloignée pour un certain type de public ?  
►la baisse globale de l’activité économique, ses conséquences sur l’activité professionnelle des 
parents, qui reste la première motivation à la recherche d’un mode de garde et plus particulière-
ment d’un assistant maternel,
►la meilleure compréhension des contrats de travail et des relations employeurs/ salariés, fruit du 
travail mené au relais depuis janvier 2007. 

•	 Domiciliation des assistants maternels  par commune   

Communes Assistants maternels 
agréés

Assistants maternels agréés 
en activité

Nombre de places tout 
type d’agrément 

confondu
Bloye 			     4 4 11
Boussy 			                 4 4 11
Crempigny-Bonneguête 2 2 8
Etercy			     3 3 9
Hauteville sur Fier	   7 6 17
Lornay		   8 7 21
Marcellaz-Albanais 11 10 35
Marigny Saint Marcel	   3 3 12
Massingy		   11 11 34
Moye 6 6 17
Rumilly 78 71 203
Saint-Eusèbe 2 1 3
Sales 16 16 40
Thusy 12 11 42
Val-de-Fier 4 4 12
Vallières 13 12 35
Vaulx 7 6 18
Versonnex 9 8 24
Communes C3R 200 185 552
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2007 : 1004 dont 354 parents et 330 assistants maternels
2008 : 1213 dont 508 parents et 491 assistants maternels
2009 : 1593 dont 584 parents et 689 assistants maternels
2010 : 2241 dont 602 parents et 795 assistants maternels

185 assistants maternels du particulier employeur exercent leur activité au 31 décembre 2010 sur le canton 
de Rumilly. Ils offrent 552 places d’accueil tout type d’accueil confondu : à temps plein, à temps partiel ou 
en accueil péri-scolaire.

La capacité d’accueil a augmenté en 2010 depuis la loi de financement de la sécurité sociale pour 2009, 
adoptée en décembre 2008, qui porte de 3 à 4 le nombre d’enfants qu’un assistant maternel peut simulta-
nément accueillir chez lui (art. L. 421-4 du code de l’action sociale et des familles).  

■ Les locaux du Relais
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Rumilly  

Jusqu’en décembre 2009, le relais a assuré à Rumilly des anima-
tions dans les locaux de la Maison du Département, mis à disposi-
tion par le Conseil Général. A la suite de difficultés matérielles ré-
pétées dans ces locaux, les animations ont du être stoppées et la 
présence du Ram à Rumilly a été de fait mise entre parenthèses. 
Depuis l’ouverture du service, la Communauté de Communes 
sollicitait la ville de Rumilly pour obtenir l’attribution d’un lieu dé-
dié au relais, sans succès. 
Cet état de fait explique l’absence d’animations réalisées sur 
Rumilly en 2010. 
Pendant l’été 2010, des locaux de la ville de Rumilly se sont libérés 
et ont été proposés au relais. La PMI ayant donné un accord sur 
l’utilisation de ces locaux, malgré un accès délicat, les animations 
proposées aux assistants maternels ont repris depuis décembre 
2010 une matinée par semaine. Les animatrices peuvent égale-
ment y recevoir le public pour des rendez-vous d’information.

Vallières  
Jusqu’en juin 2010 le siège administratif du relais était situé dans 
les locaux de la Communauté de Communes.
Depuis début juin 2010, le siège du relais est installé définitivement 
à Vallières, 40 chemin de la Tonnelle.
Cet emménagement était prévu dans le projet de création du 
relais et la commune de Vallières a rénové des locaux spécifique-
ment adaptés aux missions du relais. Les locaux comprennent un 
bureau administratif que se partagent les 3 agents du relais, une 
salle d’animation petite enfance et un bureau d’accueil du pu-
blic. L’espace sanitaire est partagé avec le centre de loisirs de 
Vallières. 
Bénéficier de tels locaux permet à l’équipe du relais de travailler 
dans des conditions favorables, d’accueillir parents et assistants 
maternels dans des locaux identifiés et d’assurer sur place des 
animations dans de bonnes conditions. 

Il n’en reste pas moins que la compétence intercommunale du 
relais nécessite sa présence en proximité des assistants maternels 
notamment à Rumilly où les assistants maternels n’ont pas tous un 
véhicule qui leur permette de se déplacer jusqu’à Vallières. 

Nouvelle adresse :  
Trottin’Ram 40, chemin de la Tonnelle (derrière La Poste) 
74150 VALLIERES   Tél. : 04 50 66 54 76



1) des actions de concertation : 
-	 avec certaines communes du canton, notamment pour l’organisation des animations itinérantes,
-	 avec la préparation  du  comité de pilotage « Petite Enfance » pour mettre en œuvre cet axe du 
projet communautaire, 
-	 participation à la  commission  services à la population,

2) des actions de communication  à destination des familles et des assistants maternels, des élus : 
-	 édition et distribution de la lettre d’information du relais : 5 lettres publiées en 2010,
-	 élaboration et coordination des partenaires pour la création et l’édition d’une plaquette petite en-
fance, (avec l’aide précieuse du service communication de la Communauté de Communes) mention-
nant l’ensemble des services existants dans ce domaine sur le canton, 
-	 articles de presse.

3) des actions de partenariat : 
-	 réflexion et concertation avec les services de PMI du Conseil Général, 
-	 accueil et accompagnement d’une étudiante en master en Sciences Humaines et Sociales, spéciali-
té «  Dynamiques socio-familiales et Action Publique Territorialisée » à l’université de Savoie à Chambéry 
(stage de 5 semaines),
-	 participation au réseau départemental des relais d’assistants maternels de la Haute Savoie, animé 
par la CAF,
-	 participation au Forum de l’Emploi de Rumilly, organisé par le Comité d’Action Economique et l’Es-
pace Emploi de Rumilly,  pour présenter la profession d’assistant maternel,
-	 participation à l’Assemblée Générale de l’association  Ecole des Parents et Educateurs.

4) des actions de développement :
-	 rédaction du cahier des charges, préalable nécessaire au recrutement d’un cabinet d’étude pour 
un diagnostic concernant la situation actuelle et les perspectives de développement du domaine de 
la Petite Enfance.

■ Les Manifestations organisées pour l’année 2010

Spectacle musical « Un P’tit Bout d’Amour »  
le 30 avril 2010 à Massingy 

Les assistants maternels du canton ont tous été 
invités à se retrouver avec les enfants dont ils 
ont la charge à Massingy pour assister à une 
fantaisie musicale pour tout-petits par la com-
pagnie « Les lendemains qui chantent ». 64 
enfants étaient présents accompagnés de 35 
assistants maternels.
Une matinée tout en douceur et poésie : 
voyage au fil du temps avec oiseaux, poissons, 
berceuses et doudous.

Déménagement du Relais
Juin 2010 

L’équipe du Relais a assuré ce déménage-
ment et les démarches d’installation maté-
rielle.  

Soirée conférence : « Comment aider un en-
fant à grandir » avec Denise Dulliand, psycho-
thérapeute 
le 15 septembre 2010

Cette conférence ouverte aux parents et aux 
assistants maternels du canton, a permis de 
prendre conscience des conditions néces-
saires à un enfant pour grandir et acquérir 
l’autonomie indispensable à son évolution.

L’articulation des rôles des acteurs : parents, 
assistants maternels, grands parents a été 
abordée pour que l’enfant  acquiert une réas-
surance affective dans un cadre éducatif sé-
curisant.

Journées « portes ouvertes » les jeudi 16 et 
vendredi 17 septembre  
Inauguration des nouveaux locaux du RAM à 
Vallières le samedi 18 septembre 2010

Ces journées ont permis à un large public (as-
sistants maternels, parents, élus locaux, parte-
naires) de découvrir les nouveaux locaux du 
service ainsi que son implantation sur le terri-
toire intercommunal et d’échanger autour 
des missions et du rôle du relais.

Une inauguration officielle des locaux a été or-
ganisée le samedi 18 septembre en présence 
de nombreux élus locaux des communes du 
canton (13 communes représentées) et de 
plus de 20 assistants maternels. 
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■ Les axes de travail du Relais en 2010 : concertation, communication, partenariat
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Spectacle « les Petites Poucettes »  
Le vendredi 17 septembre 2010 à Vallières

Dans le cadre des « portes ouvertes » un spec-
tacle a été offert aux enfants et animé par la 
compagnie « Rêves et Chansons » : « L’histoire 
d’une petite pomme qui ne veut pas dormir, 
les petits bruits qui font peur, les bisous et les 
doudous qui consolent … »
Ce spectacle a été présenté à deux horaires 
différents par les artistes afin de permettre à 
un plus grand nombre d’enfants et d’assistants 
maternels d’assister à la représentation (à 
9h15 : 14 assistants maternels et 23 enfants et 
à 10h30 : 12 assistants maternels et 21 enfants).

Soirée conférence « le Droit Individuel de 
Formation – la Rupture Conventionnelle du 
contrat de travail »  
le 07 octobre 2010 à Rumilly

Assurée par Madame Françoise BAUCHE, 
chargée de mission au SPAMAF (syndicat pro-
fessionnel des assistants maternels et assistants 
familiaux). 17 assistants maternels ont assisté 
à cette soirée d’information réglementaire 
autour du DIF et de la question préoccupante 
des ruptures de contrat pour les assistants ma-
ternels.



 Etude Petite enfance

 Accessibilité aux personnes handicapées

 Insertion professionnelle

■ Partenariat avec le chantier local d’insertion du Pays d’Alby
La Communauté de Communes a reconduit en 2010 le partenariat avec le CLI du Pays d’Alby et soutient son 
action en versant une aide de 17 311 € 61.

Dans le cadre d’une éventuelle prise de compétence, la Communauté de Communes en concertation 
avec la Ville de Rumilly et le CAE, a confié au cabinet ARGOS l’étude dans le domaine de la « Petite enfance 
»  menée sur le canton.  

■ Le PAVE (Plan d’Accessibilité de la Voirie 
et des Espaces publics)  
 
L’étude de l’accessibilité de la voirie aux 
personnes handicapées a été prise en 
charge par la Communauté de Com-
munes. 
Elle a été réalisée à partir de l’existant dans 
les 18 communes et prend en compte l’ac-
cessibilité de différents handicaps.
Pour améliorer les incommodités et facili-
ter les accès extérieurs aux services publics 
et commerces, l’étude préconise dans 
chaque commune la réalisation de travaux.
Les résultats de l’étude ont été présentés à 
chaque commune à la fin de l’année. Après 
les conclusions du diagnostic, les premiers 
travaux de mise en accessibilité seront réali-
sés et financés par les communes dès 2011.

Des exemples d’amélioration des équipements :

- des espaces spatiaux pour la manœuvre des fauteuils 
roulants, 
- des cheminements de qualité (revêtement, pente…) et 
des équipements adaptés. 
- l’installation d’équipement de guidage, de repérage 
et d’éclairage, 
- une signalisation et des moyens de communication 
sonores 

Les espaces et équipements concernés sont les trottoirs, 
les passages piétons, les zones de stationnement, les ar-
rêts de transport collectif, les escaliers, les feux de circu-
lation, les éclairages, les équipements et mobiliers sur les 
zones de passage. 

■ Les ERP (Etablissements Recevant du Public)

Un deuxième volet de l’étude porte sur le diagnostic des Etablissements Recevant du Public (ERP) a été lancé 
fin 2010 avec un autre prestataire et sera finalisé au printemps 2011. 

■ Soutien à l’entreprise d’insertion EIDRA
Dans le cadre de la création de cette entreprise d’insertion, la Communauté de Communes s’est engagée 
dans ce partenariat en apportant une aide total de 30 000 € dont 15 000 € versés en 2010.

Les objectifs de l’étude :

- Etudier la faisabilité technique, financière et règlemen-
taire de la prise de compétence « Petite Enfance » pour 
la Communauté de Communes dans sa globalité,

- Permettre aux élus d’appréhender les enjeux détermi-
nés par les différentes modalités d’accueil de la Petite 
Enfance,

- Apporter une aide technique à la décision pour la mise 
en œuvre de nouvelles formes d’accueil, 

- Travailler sur la mise en place d’outils de suivi de l’obser-
vatoire de la Petite Enfance sur notre territoire. 

■ ■ ■ Environnement et développement durable

  Service eau et assainissement
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Conception Réalisation Bon 
fonctionnement

Diagnostics

PC CU DT/DP PA Autres PC Réhabilitations DT
2010 89 18 61 1 40 34 36 1 23 38
2009 86 31 43 1 51 41 50 1 14 47
2008 125 40 30 2 67 46 34 0 28 232

■ Contrôle du neuf, rénovations/réhabilitations
Le nombre de permis de construire est en légère hausse par rapport à 2009. En revanche, le nombre de cer-
tificats d’urbanisme a diminué de moitié.

Le nombre de déclarations préalables est en constante augmentation depuis 2008. Les particuliers amé-
liorent leur logement actuel (extension, aménagement de combles…) plutôt que de faire construire.

Le nombre de demandes d’installations instruites a également diminué. Ceci est dû à un retard d’exécution 
de la phase étude pour l’opération groupée n°7.

Le nombre de réalisations de chantiers d’assainissement a diminué par rapport à 2009. Il est à noter que les 
conditions climatiques défavorables (neige, gel…) de janvier à mars 2010 et de novembre à décembre 2010 
ont largement retardé les chantiers d’assainissement dans le neuf comme en réhabilitation.

■ Contrôle de l’existant

Le service n’a pas relancé d’opération groupée pour l’année 2010, dans l’attente de précisions réglemen-
taires suite aux nouveaux arrêtés de septembre 2009, notamment en ce qui concerne la grille de classifi-
cation des installations à réhabiliter. De plus, suite au départ d’un des techniciens, l’effectif du service ne 
permettait pas de lancement de nouvelle opération.

Cependant, en prévision du contrôle obligatoire des installations d’assainissement dans le cadre d’une vente 
à partir du 1er janvier 2011, une augmentation de questionnaires et de contrôles ont été réalisés suite à 
l’appel de notaires ou de particuliers.

■ ■ ■ Missions de contrôle 

 SPANC

La commission Environnement et Développement Durable du 17 
décembre 2009 a proposé pour les installations existantes que le 
service concentre son action, dans les secteurs prioritaires pour la 
réhabilitation en incitant les propriétaires à rénover leur système 
défectueux (soit 609 diagnostics) et que le reste soit réalisé dans 
les 3 ans (1376 diagnostics de masse) par un prestataire privé. La 
société VEOLIA a donc été retenue pour aider le service dans 
cette tâche.

VEOLIA a donc commencé la 
1ère tranche de diagnostics 
sur les communes de MASSIN-
GY (29 contrôles) et MOYE (46 
contrôles) entre les mois d’oc-
tobre et de décembre 2010.
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Communication : 
Les informations sur les tournées et sur la prime à la vidange ont été diffusées dans les bulletins municipaux, 
le bulletin de la Communauté de Communes et sur les panneaux lumineux de la ville de Rumilly et de la 
commune de Vallières.

Bilan des opérations groupées Points noirs Etudes Travaux

Opération groupée n°1 (Massingy) 12 7 12

Opération groupée n°2
(Marcellaz-Albanais, Boussy) 42 35 34

Opération groupée n°3
(Marcellaz-Albanais) 47 47 42

Opération groupée n°4
(Hauteville-sur-Fier) 36 25 17

Opération groupée n°5                                               
(Vallières, Saint-Eusèbe) 88 74 33

Opération groupée n°6                                                
(Lornay, Vaulx, Thusy, Versonnex) 111 50 31

Opération groupée n°7                  
(Bloye, Marigny-Saint-Marcel, Massingy, 
Rumilly, Moye, Vaulx)

62 71 1

Concernant l’OG7 :
Le Grand Salagine (BLOYE), La Grelaz (MARIGNY ST MARCEL), Route de Cessens (MASSINGY, MOYE, RU-
MILLY), La Bruyère, Le Villard (MOYE), Chez les Gay (RUMILLY), Fresnes (VAULX), Sallongy (THUSY) :

■ ■ ■ Coordination des opérations groupées de réhabilitation

Depuis le lancement des opérations groupées en 2003/2004, 177 chantiers de réhabilitation des assainisse-
ments ont été réalisés, soit presque les 2/3 des projets engagés.

1ère réunion publique d’information à Moye 
le 4 octobre 2010, relative aux diagnostics 

d’assainissement non collectif.

■ ■ ■ Mission de conseils

Conseils auprès des particuliers, des architectes, des profession-
nels de l’immobilier : plus d’une centaine de rendez-vous ont 
été assurés par le service.

Primes à la vidange 
 

147 demandes ont été faites sur l’année 2010, soit un montant de 7325 
€ (sous réserve de réception d’autres demandes d’ici la fin du mois de 

janvier). L’augmentation des demandes de primes est due en partie aux 
contrôles de diagnostics réalisés par VEOLIA.

■ ■ ■ Centralisation des demandes de vidange

204 inscriptions en 2010 : augmentation constante des inscriptions aux tournées de vidanges depuis 2004. 
Augmentation des inscriptions en direct suite aux contrôles de diagnostic réalisés par VEOLIA sur Massingy 

En 2010, 3 sociétés de vidange ont participé aux tournées. 
Le prix moyen d’une vidange pour une fosse de 3000L était d’environ 235 € TTC.
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 Evolutions dans le domaine de l’assainissement non collectif 

▪ Eco-Prêt à Taux Zéro (Arrêté du 30 mars 2009 NOR : DEVU0903668A) :

Création d’un prêt à taux zéro pour aider les particuliers à rénover leur installation d’assai-
nissement non collectif à hauteur de 10 000 €, et remboursable sur 10 ans.

9 demandes d’Eco-Prêt ont été faites pour l’année 2010 dans le cadre de réhabilitations 
d’assainissement.
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▪ Révision du 9ème programme de l’Agence de l’Eau :

Une participation forfaitaire (étude +travaux) de 2600€ est versée par installation. Pour être éligible à cette 
aide, le risque par rapport à l’environnement ou à la salubrité publique doit être dûment constaté.
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Installation du service :

Mars 2010 : Délibération sur la prise de compétence Assainissement Col-
lectif (mise en place effective au 1er janvier 2011)

Juin 2010 : Arrivée d’Yvonnick DELABROSSE, en qualité de Responsable de 
service pour monter le futur service Eau et assainissement.

Juillet 2010 : Délibération sur la prise de compétence Eau Potable (mise en 
place effective au 1er janvier 2011)

Effectif 2010 

Service Eau et Assainissement Coordination et gestion du services Yvonnick DELABROSSE, Responsable 
du service

Accueil des abonnés : Information, abonnement,            
facturation

Stéphanie TALGUEN, Secrétaire-
comptable

Assainissement non collectif Contrôle et suivi des installations 
individuelles

Emilie FLANDIN, responsable SPANC
Christophe PITILLI, Technicien SPANC

Eau potable et assainissement 
collectif

Entretien des réseaux  
Relevé des compteurs et des bran-
chements

Tatiana DELERUE, Agent d’exploita-
tion 

Elaboration des projets et suivi des 
travaux

■ ■ ■ Participations :

Journées de l’habitat organisées en avril 2010 à Rumilly : animation du stand de la Communauté de Com-
munes en matière d’assainissement et d’habitat ;

Groupes de travail du GRAIE (Groupe de Recherche Rhône Alpes sur les Infrastructures et l'Eau) ;

Assises de l’assainissement non collectif (Nice), du 6 au 7 octobre 2010 ;

Conférence régionale du GRAIE, décembre 2010 ; 

Journée SATAA (Service d'Assistance Technique à l'Assainissement Autonome) organisée par le Conseil Gé-
néral.

■ ■ ■	Evolution du service :

Départ du responsable du service Eric GUERIN fin mai 2010, et reprise de son poste par Emilie FLANDIN au 
1er juin 2010.
Recrutement d’un technicien au 15 octobre 2010, Christophe PITILLI, afin de renforcer le service.

 Eau et assainissement

Données sur l’eau potable :
440796 km de réseau

60 Réservoirs
41 Captages

20 stations de pompage
12113 abonnés dont 6298 à Rumilly

Données sur l’assainissement collectif :
100 km de réseau

21 postes de relèvement
15 stations d’épuration

8 328 abonnés dont 5 750 à Rumilly
1 023 500 m³ traités dont 819 374 m³ à Rumilly

■ Schéma directeur d’eau potable
Le schéma, réalisé par un groupement de bureaux d’études (IDE Consultant, PROFIL Etudes et ATEAU) est 
en cours de réalisation après la prise de compétence en eau potable et assainissement. Il sera finalisé en 
2011.

Contrat de bassin Fier et Lac d’Annecy

La Communauté de Communes est engagée dans l’élaboration du futur programme du contrat de bassin 
Fier et Lac d’Annecy qui pourrait être opérationnel dès 2013.  
 
Initié par le Conseil Général de la Haute-Savoie, le contrat est porté par la Communauté de l’Aggloméra-
tion d’Annecy (C2A) et soutenu par l’Agence de l’Eau Rhône-Alpes ainsi que les 7 communautés de com-
munes du Bassin : CC de la Rive Gauche du Lac d’Annecy, CC de la Tournette, CC des Vallées de Thônes, 
CC du Canton de Rumilly, CC du Pays de Faverges, CC du Pays de la Filière, CC de Fier et Usses.
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 Ordures ménagères

La Communauté de Communes détermine les modalités de 
financement des ordures ménagères. Elle a délégué la com-
pétence opérationnelle des ordures ménagères au SITOA. 
La collecte des déchets ménagers (ordures ménagères, col-
lecte sélective, déchetteries) est effectuée par le SITOA qui 
adhère au SILA pour le traitement des ordures ménagères 
(incinération).

Pour l’année 2010, le produit atten-
du de la taxe d’enlèvement des 
ordures ménagères (TEOM) est d’un 
montant de 2 089 897 €.

La taxe d’enlèvement des ordures 
ménagères s’est élevée à 10,76 % 
en 2010, soit une hausse de 0,09 % 
par rapport à 2009.

En 2010, la Communauté de communes a poursuivi la réflexion avec l’étude d’un 4e site potentiel d’accueil 
d’un centre de stockage des déchets inertes sur le canton. Quatres sites potentiels ont été identifiés pour ce 
projet, situés sur les communes suivantes :  Rumilly, Sales, Vallières et Etercy.

 PROJET : Centre de stockage des déchets inertes

Territoire du contrat de bassin  
« Fier et Lac d’Annecy »

950 km2 
77 communes
245 000 habitants
680 km de cours d’eau
La lac d’Annecy sur 27 km2

22



L’ensemble des 90 services spéciaux (public 
scolaire) est assuré par 11 transporteurs : 

- 6 transporteurs titulaires des marchés
- 4 sous traitants.

2 transporteurs (Savoies Tourisme et Francony)  
desservent les 4 lignes régulières (tout public) 
et leurs doublages.

■ Lignes et circuits

Le service des transports scolaires de la Communauté de Communes gère le déplacement des élèves sur le 
canton de Rumilly, par délégation du Conseil Général de la Haute-Savoie.

 Transports scolaires

Carte déclic’

29 jeunes étudiants et élèves hors secteurs ont bénéficié de la carte Déclic’ en 2010. 
La Communauté de Communes prend en charge une part de leur carte de transport.  
Le montant pour chaque étudiant transporté est de 300 € + 10€ de carte Déclic’.

Cette carte déclic’ s’adresse à toutes les personnes qui ont entre 6 et 26 ans apprentis, jeunes scolari-
sés en dehors des dessertes scolaires existantes. La carte déclic’ est délivrée par le Département de la  
Haute-Savoie.

■ Tarifs des abonnements

Pendant la période d’inscription Hors délai
2007 2008 2009 2010 2010

1 enfant 61,00 e 65,00 € 67 € 69 € 138 €
2 enfants 100,00 € 106,00 € 109 € 109 € 224 €
3 enfants 115,00 € 122,00 € 126 € 126 € 258 €

■ ■ ■ Transports, déplacements et infrastructures

■ Inscriptions des élèves

La période d’inscription pour l’année scolaire 2010/2011 a eu lieu du 3 juin 
au 3 juillet 2010 dans la salle du rez-de-chaussée de la Communauté de 
Communes.

Les cartes ont été envoyées au domicile des familles accompagnées du 
guide pratique des transports scolaires et d’une fiche des horaires.

Rentrée 2010  :  
 

2 060 cartes d’abonnements 
des transports scolaires  

 

1 637 familles concernées  

La hausse des tarifs est liée aux frais 
de fonctionnement du service.

Tarif carte perdue  
 

15,00 €  

■ Permanences d’accueil du public

Les horaires de permanence du service Transports 
scolaires sont :

 Mardi et mercredi après-midi : de 13h30 à 17h 
Jeudi et vendredi matin : 		  de 08h30 à 
12h
 

Le nombre d’appels quotidien est environ de 10 
en période normale et entre 25 et 35 en période  
d’inscription. 
Le service des transports scolaires représente 261 
courriers soit 24,01 % du courrier du secrétariat.
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■ Guidage sur les parkings

La 1ère semaine de la rentrée, le personnel de 
la Communauté de Communes et les élus de la 
commission « Transports, déplacements et infrastruc-
tures » ont été présents sur les parkings de l’Alba-
nais et du Clergeon pour guider et renseigner les 
élèves au départ et à l’arrivée des cars. Il est im-
portant que les élèves puissent prendre les cars 
dès le premier jour pour se familiariser avec le 
fonctionnement des transports scolaires.

■ Réclamations et incidents

Le service des transports scolaires a enregistré 163 récla-
mations et incidents en 2010, soit une hausse de 41% par 
rapport à 2009. 
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Lignes
Régulières 9 8 9 22 12 17

Services 
spéciaux 5 17 7 27 11 19

14 25 16 49 23 36

Suite aux contrôles du Conseil 
Général et des transporteurs, 42 
absences de carte et 59 indisci-
plines ont été relevées.

Aucune dégradation n’a été ob-
servée en 2010.

Nombre de navettes* Collége DEMOTZ Lycée Porte  
des Alpes

Lycée Sainte 
Thérèse

Lundi / Mardi / Jeudi / Vendredi Mercredi L.M.J.V. L.M.M.J.V.

Matin 15h40 16h50 17h50 Aller/Retour Aller/Retour Aller/Retour

Parking Le Clergeon 2 2 2 1 1 1 1

Parking de l’Albanais 3 1 1 1 0 1

Parking du Gymnase 1 0 0

Total 5 2 3 2 3 1 2

Lundi / Mardi / Jeudi / Vendredi Mercredi L.M.J.V.
Nombre de cars* Arrivée Départ

Arrivée Départ PrimaireMatin 15h40 17h00 17h50

Parking Le Clergeon 21 4 17 (+3) 15 (+2) 18 18
Parking de l’Albanais 16 14 (+1) 13 (+7) 12 (+1) 13 (+1)
Parking du Gymnase 7 6

Total 37 4 31 28 37 37 8

* Les navettes acheminent les élèves arrivés aux parkings du Clergeon et de l’Albanais vers les établisse-
ments scolaires : collège et lycée Demotz, lycée Porte des Alpes et lycée professionnel Sainte Thérése.

* Les cars incluent les services spéciaux et les lignes régulières.
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■ Signalétique 	 La société AED a terminé l’étude des points d’arrêts sur le canton de Rumilly.
			   La consultation pour le recrutement d’un maître d’œuvre pour  l’exécution des                 	
			   travaux sera lancée début 2011.
			   La pose de signalétique sur les circuits spéciaux débutera courant 2011.

 Déplacements

L’année 2010 a été consacré à la piste de réflexion de 
la Communauté de Communes sur les déplacements 
un projet de vélo-station en gare de Rumilly. De nom-
breux contacts et rencontres ont été organisés avec 
les partenaires potentiels et des territoires ayant mis en 
place des moyens similaires (Bellegarde, CC du Gene-
vois, Chambéry...)

 Infrastructures

La Communauté de Communes est en attente 
de l’approbation définitive du PLU de Marigny-
Saint-Marcel début 2011 pour le lancement 
opérationnel du projet de liaison Rumilly/Alby 
par la déviation de Marigny-Saint-Marcel.



■ ■ ■	 La participation à l’effort de construction de logements aidés sur le canton

La Communauté de Communes, via le PLH, verse des aides aux communes et aux bailleurs pour la réalisation 
de logements aidés. Ces aides sont non négligeables pour l’équilibre de l’opération et sont même parfois 
décisives pour la réalisation du programme. 

3 opérations ont été financées sur l’année dans le canton

Typologie
Programme Nombre de  

logements PLUS PLAI

Arlequin 14 10 4
Route de la Fuly 34 27 7
Evolut 47 35 12
Total 95 72 23

95 logements aidés ont été financés 
sur le canton avec des aides du PLH 
qui s’élèvent à hauteur de 251 186€ en 
2010. 

Nous sommes en avance sur les objec-
tifs fixés dans le SCOT. 

Un exemple concret : Le programme « L’EVOLUT » sur RUMILLY

Lancement du chantier pour l’opération « l’Evolut » sur le site 
des anciennes manufactures des tabacs à Rumilly.   

C’est le premier programme, ayant reçu des aides du PLH,  
à « sortir de terre ».

 
Crédit photo : SA Mont-Blanc, novembre 2010 
2010 ■ ■ ■	 Les temps de formation et de conseil aux élus de la commission 

■ Présentation du PLH le jeudi 14 janvier à l’ensemble des partenaires concernés par la problématique du 
logement social. Cette réunion marque le lancement des actions du PLH.   

■ Voyage d’étude le 30 avril à Lyon, en partenariat avec le CAUE 74. Plusieurs types d’habitat ont été 
étudiés au cours de la journée (collectif, petit collectif et individuel), avec à chaque fois des exemples 
concrets pour illustrer les propos. De nombreuses idées pour le territoire de l’Albanais sont ressorties de ce 
temps terrain. 

Une commission composée d’élus se réunit tout au long de l’année 
(6 fois en 2010) pour faire le point sur l’état d’avancement du PLH. 
En général un point d’actualité en rapport avec la thématique de 
l’habitat est abordé au cours de la séance (présentation des be-
soins en logements en Haute-Savoie 2010 – 2015…).

La commission était décentralisée sur la commune de Boussy. Une 
visite d’un programme de logements aidés sur la commune atten-
dait les élus…  
Madame Roupioz, présidente de la commission et maire de Boussy, 
a présenté les différentes phases de réalisation du projet.        

■ Prévention « Les journées albanaises de prévention routière »
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Le service des Transports scolaires a organisé du 18 au 22 octobre 2010, une semaine de sensibilisation 
auprès des élèves du canton. 

Les élèves des écoles primaires jusqu’aux lycées ont assisté à différentes animations adaptées aux niveaux 
scolaires. Encadrées et animées par les professionnels et associations oeuvrant à la sécurité routière sur le 
territoire, ces animations se sont déroulées sur différents sites.  

Séquences d'éducation à la sécurité par l'ADATEEP (Association Départementale pour 
les Transports Educatifs de l'Enseignement Public) 
Les sessions se sont déroulées dans la cour des écoles avec l'intervention d'un sapeur-
pompier et d'un bénévole de l'ADATEEP avec la mise à disposition d’un autocar et de 
son chauffeur par les transporteurs. 
- Projection d'un film pédagogique sur la conduite à adopter dans les transports en 
commun. Durée : 20 min de diffusion séquencée avec interventions des animateurs 
dans les salles de classes 
- Exercice pratique d'évacuation d'un autocar dans les cours des écoles 

Public concerné : élèves des classes primaires 

Piste d'éducation routière par la Prévention routière 
La piste d'éducation routière a été mise à disposition par la Prévention routière et ani-
mée par la Gendarmerie nationale à la salle des fêtes d'Hauteville-sur-Fier. 
- Matin : présentation du code de la route avec la signification des panneaux dans la salle 
- Après-midi : exercice en situation réelle en vélo avec la signalisation routière 

Public concerné : Elèves des classes de primaire 

Forum sur les addictions par les « Amis de la Santé » et le « RIPAR » 
Des stands sont installés dans le hall des collèges et des lycées : 
- Echanges entre les élèves et des ex-accros sur les conséquences de l'alcool et de la 
drogue au volant 
- Test avec essai de lunettes de simulation d'état d'ébriété. 

Conférence « Les addictions à la drogue et l'alcool » par les « Amis de la Santé »  
Témoignage d'un ancien poly-toxicomane 

Public concerné : les collégiens et les lycéens 

Mise en situation des dangers de la route et reconstitution d'accidents par l'Auto-Ecole 
Servettaz 
Différentes scènes ont été restituées sur la Place des Anciennes casernes : 
Les dangers du scooter /  Les effets de l'alcool / Les problèmes concrets de priorité/ La 
ceinture de sécurité / La reconstitution réelle d'accident. 
Ces démonstrations se sont déroulées avec la participation des gendarmes et des 
pompiers.

Public concerné : les collégiens et lycéens
 

Conférence/débat « Les accidents de la route sous emprise de l'alcool » par la Sécurité 
routière
Projection du court métrage « Deux kilomètres de trop » et échanges 

Public concerné : les lycéens 

Concours de dessin pour les élèves de primaire 
 
Quizz « Sécurité routière en deux roues » pour les collégiens   
 
Inauguration officielle des Journées albanaises de prévention routière

■ Programme Local de l’Habitat (PLH)

■ ■ ■ Logement et accueil des gens du voyage
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Le Programme Local de l’Habitat (PLH) de la Communauté de Communes du Canton de Rumilly a été validé 
en 2009. C’est un outil essentiel d'observation, de définition et de programmation des investissements et des 
actions en matière de politique du logement à l'échelle d'un territoire. Les premières actions ont été lancées 
au cours de l’année 2010.  



L’aménagement des futurs 
locaux

L’année 2010 a été consacrée 
aux recrutements puis au travail 
avec un maître d’œuvre (cabinet 
TOGNA) et un agenceur (société 
DYNAMIC BUREAU) afin de finali-
ser les besoins de la communauté 
de communes sur l’aménage-
ment intérieur de ses futurs locaux.  
 
Des rencontres régulières avec 
la société OGIC en maître d’ou-
vrage de l’opération ont lieu tout 
au long de l’avancement des tra-
vaux.

Un groupe de travail inter-services 
a également été mis en place 
afin de mieux définir les besoins 
pour l’avancement des travaux 
et l’organisation des futurs locaux.

■ Gens du voyage
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■ Locaux de la C3R

 

Répartition mensuel du nombres de caravanes 
sur l'année 2010

105

14
4

Juin
Juillet
Août

Pour la 7ème année consécutive, l’aire de grand passage a ouvert son site du 1er juin au 1er octobre 2010.

Les stationnements sur l’aire de grand passage

Du 30/05/2010 au 06/06/2010 : 65 caravanes station-
nées provisoirement sur le parking d’Hyper U ont été 
installées le soir même sur l’aire de grand passage 
après l’intervention de Sylvia ROUPIOZ et de la Gen-
darmerie

Du 24/06/2010 au 25/06/10 : 40 caravanes accueillies 
sur l’aire de grand passage

Du 04/07/2010 au 06/07/2010 : 10 caravanes instal-
lées sur l’aire de grand passage envoyées par la Pré-
fecture.
Du 11/07/10 au 18/07/10 : Réservation de 70 caravanes non confirmée et non effective à la date considérée.

Le schéma départemental d’accueil des gens du voyage

Il est en cours de révision et tend à maintenir l’aire de grand passage sur le site actuel de Rumilly.

 Sentiers pédestres

■ ■ ■ Tourisme, sport, culture

 Balisage de sentiers de randonnée
 
En 2010, 3 nouveaux sentiers dans le massif du Clergeon (Le Sanglier, La Gélinotte et l’Ecureuil) ont été 
balisés selon la charte du Programme Départemental des Itinéraires de Promenades et de Randonnées 
(PDIPR). 
 
L’inauguration de ces 3 parcours pédestres aura lieu au printemps 2011.
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 Eveil musical

Action pérenne du 1er contrat de Développement de l'Albanais, l’éveil musical était auparavant porté et 
financé par le SIGAL. En accord avec le SIGAL, les Communautés de Communes du Canton de Rumilly et du 
Pays d'Alby ont repris cette compétence en mai 2010. Pour mener à bien cette action éducative auprès des 
élèves du canton de Rumilly, une convention pour le financement d'intervenants musicaux dans les écoles a 
été passée entre la C3R et le CDER (Centre de Documentation des Ecoles Rurales). Un assistant d’enseigne-
ment artistique a été mis à disposition par la Ville de Rumilly pour l’intervention dans les écoles maternelles et 
primaires. Le Directeur de l’Ecole de musique assure le suivi administratif et pédagogique. 

Schéma directeur des sentiers 

L’objectif de cette étude est de développer la fréquentation touristique au travers de la randonnée, tout 
en cherchant au maximum à valoriser les richesses du territoire. Cela concerne tant la pratique pédestre, 
VTT et équestre sur l’ensemble du canton.

L’étude menée par Romain BUTHEAU, étudiant en 
stage à la C3R se décompose en deux grandes 
étapes :

1- Le diagnostic qui dresse un bilan de la situation 
des itinéraires de randonnée sur le canton.
(travail réalisé entre avril et juin 2010)

2- Le plan d’actions s’est réalisé à partir des résul-
tats du diagnostic. Il vise à répondre à l’objectif 
d’amélioration de l’offre, à son développement 
et sa diversification. 
(Plan d’actions élaboré pendant de juin à oc-
tobre 2010)

Le schéma directeur dresse les orientations stratégiques que la C3R pourra suivre en matière de développe-
ment de l’offre de la randonnée à court et moyen terme. 

Les loisirs de plein air, et plus particulièrement ceux de la randonnée sous toutes ses formes, font de plus en 
plus d’adeptes. Une offre cohérente et de bonne qualité de sentiers peut alors être un moyen de valoriser 
les éléments d’un territoire et d’engendrer des effets économiques positifs. Cela peut aussi permettre d’en 
améliorer la fréquentation touristique et par conséquent son potentiel d’attraction.
	  
C’est dans cette optique que s’inscrit cette étude d’élaboration du schéma directeur des sentiers de ran-
donnée pédestre, VTT et équestre du canton de Rumilly.



 Cinéma d’été en plein air

Après le succès de la 1ere édition de Ciné d’été, trois nouveaux 
films étaient à l’affiche cet été 2010 :

• « La Trace », samedi 24 juillet à Moye

• « L’âge de glace 3, le temps des dinausaures », Samedi 7 août 
à Saint-Eusèbe

• « L’amour, c’est mieux à deux », samedi 21 août à Sales

De 150 à 250 personnes ont assisté aux séances avec un vif succès 
pour le film d’animation.

Ces séances en plein air sont organisées en partenarait avec Ciné-
bus 74 et le cinéma Le Concorde de Rumilly.

 Table ronde Culture

Une rencontre avec la ville de Rumilly a été organisé le vendredi 12 
février 2010 afin d’échanger autour de de la culture.

Cette table ronde s’est tenue à la mairie de Rumilly en présence de 
Madame DARBON, adjointe à la Culture des responsables de la Direc-
tion des sports, culture et vie associative, de la Médiathéque, de la pro-
grammation culturelle, des actions patrimoine et des enseignements 
artistiques. 

Au programme de cette matinée, Madame BUVAT, Vice Présidente 
en charge du Tourisme, sport et culture à la C3R a exposé les actions 
culturelles définies dans le projet communautaire. Ensuite, ont été pré-
sentées les actions culturelles menées dans les différents services de la 
Ville de Rumilly. 

 Politique touristique

Les grands axes de la politique touristique

1. Renforcer l’identité du territoire

2. Aménager des sites forts

3. Favoriser la découverte et la promenade

4. Développer des réseaux de sentiers de randon-
nées pédestres, VTT et équestres

5. Le tourisme et la pêche

6. Développer l’hébergement en gites

7. Créer un évementiel fort lié au VTT

8. Favoriser l’accueil des camping-caristes

9. Développer des partenariats avec les territoires 
touristiques voisins

La promotion touristique

Après avoir validé les axes de la politique touris-
tique, le Conseil communautaire a opté en 2010 
pour la création d’une nouvelle forme juridique 
de l’Office de Tourisme :  l’EPIC. Ce statut revêt la 
forme juridique la plus adaptée pour la promotion 
touristique.
 
Ce nouveau statut permet de s’appuyer sur un 
réseau de bénévoles et de professionnels déjà en 
place, au service de la promotion touristique du 
territoire.

Les prochaines étapes au cours de l’année 2011 
seront consacrées à la préparation de la création 
administrative et opérationnelle de l’EPIC ainsi qu’à 
son organisation. 
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 Office de tourisme

La Communauté de Communes participe au développement touristique du can-
ton, notamment en contribuant financièrement au fonctionnement de l’Office de 
Tourisme de l’Albanais et en développant des actions menées en partenariat.

Une subvention de fonctionnement de 50 000 € a été versée en 2010 (hors charge de 
personnel) pour l’Office de tourisme. Sur le plan du personnel, la Communauté de Communes met à disposi-
tion de l’Office de Touristique un agent qui assure les responsabilités administratives et techniques de l’Office 
de Tourisme. Le montant total du financement de l’Office de Tourisme s’élève à 95 055 €.

Sur l’aspect technique, les actions de partenariat consistent en la création, l’entretien et le balisage des 
sentiers de randonnées.

■ Le partenariat avec l’Office de tourisme

■ Les activités de l’Office de Tourisme

L’Office de Tourisme est chargé de l’accueil, de l’information et de la promotion touristique de l’Albanais.

Les 80 ans  
de l’Office de Tourisme

 

L’année 2010 a été marquée 
par les 80 ans de  l’association. 
L’Office de Tourisme a tenu à 
fêter cet anniversaire par une 
grande manifestation qui s’est 
déroulée dimanche 27 juin : 
rallye pédestre dans Rumilly, 
pique-nique à la base de loisirs, 
apéritif animé par des jeunes 
talents musiciens de l’Albanais, 
lâcher de ballons, repas et clô-
ture avec Jean-Marie Jeudy et 
ses anecdotes sur la Savoie.

 

Les salons de tourisme
 
En 2010, l’Office de Tourisme a 
accentué sa politique de pro-
motion du territoire en partici-
pant à deux salons de tourisme 
importants : le Salon Escapade 
dans le cadre de la Foire de 
Lyon à Eurexpo du 19 au 21 mars 
et le Salon Randolac sur l’espla-
nade du lac du Bourget à Aix les 
Bains les 29 et 30 mai.
Ces deux opérations ont per-
mis à l’Albanais de développer 
sa notoriété auprès d’un large 
public de proximité en faisant 
connaître ses nombreux atouts 
pour des séjours pleine nature.   
L’Office de Tourisme a été 
épaulé dans sa démarche par 
de nombreux partenaires hé-
bergeurs, prestataires sportifs, 
producteurs et a ainsi pu réali-
ser de nombreuses animations : 
tombolas, dégustations de pro-
duits…
Ce positionnement sur ces deux 
marchés sera renforcé en 2011 
par une nouvelle participation à 
ces deux salons.

Le séminaire Hébergeurs

Le 14 octobre tous les héber-
geurs de l’Albanais étaient 
conviés au 2ème Séminaire Hé-
bergeurs organisé par l’Office 
de Tourisme à Alby sur Chéran 
– Les grandes lignes de la nou-
velle Loi Tourisme du 22 juillet 
2009 étaient présentées par 
Fanny Deperraz de la Direction 
Sports, Tourisme et Montagne 
du Conseil Général – Nadège 
Mignon du SIGAL donnait des 
informations sur l’enquête « état 
des lieux de l’hébergement 
marchand du Bassin Annécien 
et de l’Albanais » lancée en juil-
let 2010 – Aline Zanger de l’OT 
présentait l’offre hébergement 
de l’Albanais – Fanny Deperraz 
et Philippe Laperrière du Conseil 
Général développaient le 
concept du label Accueil Vélo 
mis en place en mai 2010. Un 
échange avec les hébergeurs 
concluait le séminaire.



■ Les animations de l’Office de tourisme 

L’Office de Tourisme propose de nombreuses animations tout au 
long de l’année : 

•	 la journée « Balades en Albanais » en juin, 
•	 la Rencontre Albanais Chautagne en septembre, 
•	 les visites guidées de Rumilly et d’Alby sur Chéran avec guides 

du patrimoine des Pays de Savoie, 
•	 les randonnées pédestres accompagnées et les balades VTT en 

partenariat avec la Maison du Vélo, 
•	 les visites découvertes auprès des producteurs, des artisans et 

du site des Etangs de Crosagny,
•	 les pots d’accueil pour les touristes, 
•	 les journées du patrimoine, 
•	 les concours photos, 
•	 la conférence « Fleurir l’Albanais »...

 
Fréquentation de l’OT en 2010

  Nombre de visiteurs :
4336 personnes sont venues prendre des 
renseignements auprès de l’Office de 
Tourisme dont  197 touristes de  nationali-
tés diverses.

. 1333 personnes au Chalet Informa-
tion des Jardins Secrets 
. 1978 personnes au Point Information 
d’Alby sur Chéran.

Soit un total de 7647 visiteurs pour l’année 
2010

 Nombre d’appels téléphoniques :
2071 demandes de renseignements par 
téléphone

 Nombre de visites sur le site internet :
18 860 consultations enregistrées

■ ■ ■ Le réseau de secrétaires de mairie

■ Les 10 ans du réseau !
Les 18 secrétaires de mairie du canton se réunissent tous les trimestres sur le principe de 
l’accueil itinérant depuis l’an 2000. Le Jeudi 16 septembre 2010, le réseau a fêté ses 10 ans 
d’existence lors de leur réunion à Hauteville sur fier.

Le réseau des secrétaires de mairie favorise les échanges entre les agents des com-
munes mais aussi avec la Communauté de Communes et permet une meilleure connais-
sance de l’intercommunalité et de ses pratiques. Pour les secrétaires, le réseau consti-
tue une source d’informations et d’échanges sur leurs pratiques professionnelles et 
permet pour certaines de rompre de leur isolement. Le réseau propose aux agents 
des communes des actions de formation adaptées à leur besoin. Des outils de tra-
vail concerté ont été élaborés comme le guide administratif, des fiches de procédure…  

C’est aussi grâce aux observations du réseau et pour répondre aux besoins des mairies que 
la Communauté de Communes a créé le service mutualisé de secrétariat de mairie itinérant. 

      ■ L’itinérance du secrétariat de mairie

En 2010, Audrey DAVIET, secrétaire de mai-
rie itinérante est intervenue dans 6 com-
munes du canton, soit 292 heures effec-
tuées dans les mairies.

Les interventions en mairie :
Bloye : remplacement en ressources humaines
Boussy : remplacement polyvalent 
Hauteville/Fier : renfort en comptabilité
Marcellaz-Albanais : renfort facturation eau
Massingy:  remplacement à l’accueil
Moye : remplacement polyvalent

Les actualités et les informations contenues sur le site internet de la 
Communauté de Communes sont mises à jour par le service.  
Les événements de la C3R ainsi que les publications sont mis en 
ligne tout au long de l’année.
 

La maintenance et l’hébergement du site sont assurés par la sté 
NOE INTERACTIVE.

•	 Le magazine d’informations de la Communauté de Communes
Deux numéros du magazine d’informations de la Communauté de Communes ont été publiés en 
2010 en juillet et en décembre. La conception graphique est réalisée par Future Création.
Le magazine est distribué directement dans les 11 500 boites aux lettres du canton. Des exem-
plaires  sont également mis à disposition dans les mairies.

•	 Le guide et le livret des transports scolaires
Le guide des transports et le livret des horaires ont été réactualisés et remis aux élèves et familles 
du canton à la rentrée scolaire.  La présentation des fiches « arrêts des communes » a été modifiée 
pour plus de lisibilité.

•	 La lettre d’informations du Relais Itinérant Assistants Maternels et Parents, « Trott’Infos »
Cinq numéros du Trott’infos ont été mis en forme en interne. Le personnel du RAM se charge de la 
rédaction des contenus et de l’envoi des 1000 exemplaires aux assistantes maternelles et parents.

•	 Le P’tit Barjaqueur
Ce journal de 4 pages en couleur est conçu par le service Communication et reproduit à 1000 
exemplaires. Trois numéros ont été publiés en janvier, juin et décembre 2010 et distribués aux béné-
ficiaires de l’ADMR par le relais de la Plateforme des services à domicile.

•	 La lettre aux bénéficiaires du portage de repas
Un numéro a été réalisé en 2010 et reproduit à 200 exemplaires. A destination des bénéficiaires du 
portage de repas à domicile, elle présente les actualités du service.

•	 La plaquette Eau et Assainissement
Pour présenter le nouveau service Eau et Assainissement, une plaquette a été crééé en interne et 
distribuée aux communes et mise à disposition des habitants.

■ ■ ■ Communication

■ Site web 

 Publications
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Refonte du site 

Le projet de refonte du 
site internet a été engagé 
à la fin de l’année 2010 
et sera conduit par Karen 
BERTHET, apprentie sta-
giaire au service Commu-
nication depuis le 1er sep-
tembre 2010.

 Réseaux

Les différents modules du réseau Intranet/Extranet sont opérationnels. 
 
Des améliorations ont été effectuées avec le prestataire tout au long de l’année. 

Des sessions de formation ont été organisées pour les élus et les secrétaires de mairie au cours du 1er 
trimestre 2010.  

www.cc-canton-rumilly.fr  

■ Réseau Intranet 
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Des communiqués de presse ont été transmis à la presse locale tout au long de l’année sur l’actualité des 
services de la Communauté de Communes (transports scolaires, portage de repas, RAM…). 

La presse est invitée aux événements et manifestations organisés par la Communauté de Communes.

•	 Les Journées de l’Habitat
La Communauté de Communes a participé à la 13e édition des « Journées de l’habitat » les 26, 27 et 28 
mars 2010 : 
- Montage et installation du stand de la Communauté de Communes et du SIGAL 
- Réalisation des panneaux d’affichage présentant les différentes activités de la Communauté de Com-
munes et les actions du Contrat de Développement de l’Albanais	 
- Rédaction d’articles pour diffusion dans l’édition spéciale des Journées de l’Habitat

•	 Le Forum des Entreprises et de l’Emploi
Le SPANC, le RAM et les service de Portage de Repas à domicile ont participé au Forum des Entreprises et 
de l’Emploi qui s’est tenu à Rumilly le 17 mars 2010. 
- Réalisation des affiches sur le métier d’assistant maternel et des fiches métier.   
- Animation d’un stand

•	 Les séances de Cinéma d’été en plein air
Des séances de cinéma d’été ont été organisées en juillet et août 2010 à Moye, saint-Eusèbe et Sales 
- Création des affiches et de flyers en interne
- Communiqués et encarts presse, annonces radio
- Fabrication de kakémonos 

•  Les 10 ans de la Communauté de Communes
Trois temps forts ont été organisés : l’exposition itinérante dans les communes, la soirée anniversaire au 
Quai des arts et l’animation pédagogique dans les écoles primaires
- Création de panneaux d’affichages (en collaboration avec l’inspection académique)
- Réalisation d’un film documentaire de présentation de la C3R
- Création d’affiches, de flyers et de cartons d’invitation
- Animation dans les écoles
- Gestion de la logistique des différentes animations
- Contacts avec la presse et encarts publicitaires
- Coordination avec les partenaires et communes

•  L’inauguration des nouveaux locaux du Trottin’Ram
A l’occasion de l’inauguration des nouveaux locaux à vallières, le RAM a organisé plusieurs animations lors 
des portes-ouvertes du 15 au 18 septembre 2010. 
- Création d’affiches et programmes
- Création des cartons d’invitation
- Organisation de la rencontre presse
- Suivi de la fabrication de la signalétique

  •  Les journées albanaises de sécurité routière
Le service des Transports scolaires a organisé une semaine du prévention et de sensibilisation routière 
auprès des élèves du canton.
- Montage des affiches et des flyers,
- Création des cartons d’invitation
- Rédaction d’un dossier de presse et organisation de la rencontre presse
- Suivi de la réalisation des objets publicitaires et de la signalétique

 Presse

 Evénements
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La Communauté de Communes du Canton de Rumilly a fêté ses 10 ans d'existence en 2010. 

Durant ces dix années, les 18 communes du canton se sont associées afin d'élaborer un projet commun sur 
le territoire et, offrir aux habitants différents services tels que le portage de repas à domicile, les transports 
scolaires, le Relais Assistants Maternels et Parents (RAM) et le service Eau et Assainissement.

Différentes animations ont été mis en place de juin à décembre 2010, afin de faire connaître aux habitants, 
les services de la Communauté de Communes, son histoire et ses projets à venir.

 UNE EXPOSITION ITINERANTE

L'exposition a circulé de com-
mune en commune de sep-
tembre à décembre 2010. 

Les habitants ont été invités à 
venir découvrir leur intercom-
munalité lors du passage de 
l’exposition dans leur commune.  

Cette exposition se déroulait 
en 2 temps avec la projection 
du film documentaire présen-
tant les services de la C3R et la 
visite des panneaux d’affichage  
retraçant l’organisation de la 
structure et ses futurs projets .
 

 LA SOIREE ANNIVERSAIRE  

En partenariat avec le service 
Culturel de la Ville de Rumilly, la 
C3R a organisé la soirée anniver-
saire au Quai des Arts le samedi 
23 octobre 2010.

Programme de la soirée :

A 18h00 :  
- la célébration officielle du 10e 

anniversaire sur invitation

A 20h30 :  
- la projection du documentaire 
sur la Communauté de Com-
munes 

- le spectacle « Cours Toujours » 
issu du nouveau cirque et inter-
prété par la Compagnie Prise 
de Pied offert aux habitants.

 L’ANIMATION DANS L’ECOLE  

Les éléves des classes de CE1, 
CE2 et des cours de CM ont pu 
découvrir la Communauté de 
Communes et ses services  par 
le biais de l’animation péda-
gogique proposée et animée 
par le service Communication.  
 
Après une introduction présen-
tant les compétences de la 
commune, les élèves décou-
vraient les services de la C3R 
en vidéo. Ensuite, un jeu de de 
questions leurs étaient posées 
sur la C3R et les élèves répon-
daient à l’aide des panneaux 
pédagogiques.

Calendrier des manifestations  

- Ecole de VERSONNEX le Mardi 15 juin
- Mairie de RUMILLY du 6 au 10 septembre 
- Ecole de SALE le Jeudi 16 septembre
- Ecole et mairie d’ETERCY le vendredi 17 septembre 
- Mairie de CREMPIGNY le vendredi 23 septembre 
- Mairie de VAL DE FIER le vendredi 24 et samedi 25 septembre
- Ecole de MOYE le mardi 28 octobre
- Mairie de VERSONNEX le vendredi 1er et samedi 2 octobre
- Mairie de MASSINGY le mercredi 6 octobre 
- Mairie de MARIGNY le vendredi 8 octobre 
- Mairie de BLOYE le vendredi 15 octobre 
- Ecole DEMOTZ le lundi 18 octobre
- Soirée ANNIVERSAIRE le samedi 23 octobre au Quai des Arts
-  Mairie de SAINT EUSEBE le vendredi 5 novembre 
- Ecole d’HAUTEVILLE le lundi 8 novembre
- Mairie de LORNAY le mercredi 10 novembre
- Mairie de HAUTEVILLE-SUR-FIER le jeudi 11 novembre
- Mairie de MARCELLAZ-ALBANAIS le samedi 4 décembre
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 Les 10 ans de la Communauté de Communes



« Une collectivité soucieuse de connaître les possibilités de son développement futur se doit d’avoir un plan 
stratégique à long terme basé sur le projet politique.

La planification pluriannuelle est d’autant plus nécessaire que les conditions de l’équilibre financier s’inscri-
vent sur des périodes longues résultant de programme pluriannuel d’évolutions démographiques, écono-
miques ou sociales.

Les marges de manœuvre ne peuvent s’obtenir que par une action de long terme au-delà du strict cadre 
budgétaire annuel ».

■ ■ ■ Finances

Le projet communautaire a été établi à partir du choix des délégués intercommunaux, en prenant en compte 
les attentes des conseillers municipaux. A l’issue de réflexions en groupes de travail, d’un chiffrage financier 
et d’un échange avec la population lors de la présentation du projet en réunion publique le 23 avril 2009, le 
projet communautaire a été entériné par les membres du conseil communautaire le 4 mai 2009.

C’est dans un objectif de gestion pluriannuelle prévisionnelle sur 3 ans que le budget primitif de l’année 2010 
a ainsi, été élaboré suite au débat d’Orientations budgétaires qui s’est tenu le 22 février dernier.

Les actions du projet sont présentées par domaines de compétences
(Les données financières inscrites dans le projet communautaire sont déterminées à titre strictement prévi-
sionnelles et estimatives et demanderont bien évidemment à être adaptées et mises à jour au ‘fil de l’eau’).

1.1.	 LE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 
 

« Un territoire autonome en matière de développement économique et d’emploi »

Depuis 2003 : Partenariat avec le Comité d’Action Economique (CAE) pour l’animation et la conduite d’ac-
tions collectives pour les entreprises de l’Albanais.

De 2005 à 2009 : Partenariat avec Annecy Initiative pour l’accueil de porteurs de projets (reprises ou créations 
d’entreprises). A partir de 2010 : financement par le Conseil Régional dans le cadre du CDDRA

 Le projet communautaire

2010 - 2012 :

Aménagement des zones d’activités : Création de zones d’activités intercommunales

Acquisitions foncières et travaux pour les secteurs « Petit Martenex » et 
« le Madrid » à Rumilly	…………………………….......................			   3 640 000 €
Réserve foncière pour les zones d’activités économiques « les Cornes » et 
« Hauterive » à Marigny Saint-Marcel     ……………………………….	 	    150 000 €

Accompagnement dans la négociation foncière (Mission SAFER)…….	        5 000 €
                                                                                                                              (coût annuel)

Définition d’une stratégie de promotion économique en 2009 en lien avec les
Communautés de Communes du Pays d’Alby et du Canton d’Albens

Outils de communication et promotion économique à partir de 2010  …….    25 000 €
Signalétique économique  …………………………………………………..........	     16 000 € 
										          (cout annuel)
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1.2.	 SERVICES A LA POPULATION 

« Un territoire solidaire, du bien vivre ensemble où chacun trouve sa place »

2001 à 2004 : Aide à l’intégration scolaire des enfants porteurs de handicap

Depuis 2002 : Partenaire de la plateforme des services d’aide à domicile

Depuis 2004 : Mise en place du service intercommunal de portage de repas à domicile

Depuis 2005 : Partenariat avec l’ADCR (Aide à Domicile du Canton de Rumilly)

Depuis 2006 : Observatoire de la délinquance

Depuis 2007 : Relais itinérant Assistants Maternels et Parents

2010 - 2012

Etude « Petite Enfance »………………………………………….			   40 000 €

Public handicapé : Diagnostic d’accessibilité des personnes à
mobilité réduite, des équipements publics de la voirie, des transports
et des logements …………………………………………………….		  65 000 €

Insertion : Renforcement des actions du chantier d’insertion et soutien
à la création d’entreprises d’insertion  ……………………………..		  69 000 €

Mise à disposition d’un service mutualisé aux communes
Informatique, affaires juridiques, commande publique  ……………    	 15 000 €  
										          (Etat des lieux)

1.3.	 ENVIRONNEMENT ET DEVELOPPEMENT DURABLE

« Un territoire préservé par une gestion durable de ses ressources et de ses déchets »

Depuis 2003 : Service Public d’Assainissement Non Collectif (SPANC) et réalisation du Schéma Général d’As-
sainissement

Depuis 2004 : Financement de la collecte et du traitement des Ordures Ménagères

Depuis 2007 : Réalisation en cours de l’étude d’implantation d’une Installation de Stockage des Déchets 
Inertes (ISDI)

2010 - 2012

Eau potable et Assainissement :
Réalisation Schéma Directeur eau potable et prise de compétence  (Etude)	 182 000 €
Prise de compétence de l’Assainissement Collectif	 (Etude)		   		    27 000 €
(Coût du service : financement par la redevance usager)	
Etude de faisabilité du contrat rivière Fier						          3 800 €
								              		  (coût annuel)
Déchets
Création d’une Installation de Stockage des Déchets Inertes (ISDI)

Finalisation étude ……………………………………….		    			     11 700 €
Acquisition foncière / Travaux ..………………………………………		               280 000 €
Frais de fonctionnement annuel …………………………………….	             		   25 000 €  
                                                                                                                                     

à partir de 2011
Développement durable
Elaboration programme de développement durable et économie d’énergie          10 000 €       
                                                                                                                                       (coût annuel)
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1.4.	 INFRASTRUCTURES / DEPLACEMENTS

« Un territoire ouvert sur les réseaux périphériques et aux déplacements  
internes rationnalisés »

Depuis 2000 : Organisation des transports scolaires (Délégation du Conseil Général 74)
		  Organisation des sessions de prévention et de sécurité dans les écoles

Depuis 2003 : Prise en charge par la Communauté de Communes du coût de transport des 
élèves non subventionnés par le Conseil Général

Depuis 2005 : Sécurisation des arrêts et mise en place de la signalétique

2010 - 2012

Transports Scolaires
Organisation « Semaine Sécurité Routière »  en 2010  ……………….			        31 000 €
Signalétique des points d’arrêts  ……………………………………………		       56 000 €

Infrastructures routières 
Amélioration de la liaison routière entre Rumilly et Alby   …………………	             1 800 000 €
Contournement « Nord-Est de Rumilly »(Etude) ………………………….		       40 000 €

Déplacements
Réalisation d’un schéma de transports et de déplacements à l’échelle de
l’Albanais intégrant la mise en place de transports « alternatifs »
(déplacements doux, covoiturage, public à mobilité réduite)  …………….		       70 000 €
Réalisation d’une vélo station  ……………………………………………….		      25 000  € 

1.5.	 HABITAT

« Un territoire maîtrisé dans la croissance de l’habitat et la consommation foncière  
en garantissant l’équilibre social et les réponses aux besoins en logements »

2000 à 2008 : Conduite de deux Opérations Programmées d’Amélioration de l’Habitat (OPAH)

Depuis 2004 : Création de l’Aire de grand passage des gens du voyage

Depuis 2006 : Elaboration d’un Programme Local de l’Habitat (PLH)

2010 - 2012

Accueil des gens du voyage 
Entretien des installations / Renouvellement équipements ……………….		  30 000 €
								        (crédits prévisionnels annuels)

Programme Local de l’Habitat (PLH) : Création de logements aidés, aides
aux constructions sociales en Haute Qualité Environnement (HQE), programme
de réhabilitation des logements anciens
Aides aux communes ou opérateurs	 ……………………………………….	           270 000 €
										                 (coût annuel)

Instruction de l’urbanisme
Etat des lieux ………………………………………………………………….	                         20 000 €
Mise à disposition d’un service mutualisé  aux communes : à chiffrer au vu des résultats de 
l’étude
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1.6.	 TOURISME, SPORTS ET LOISIRS

« Un territoire vivant qui facilite l’accès pour tous aux sports, à la culture  
et avec un tourisme dynamique »

Depuis 2003 : Partenariat avec l’Office de Tourisme de l’Albanais

Depuis 2004 : Entretien et balisage des sentiers de randonnées
	            Soutien de l’éveil musical dans les écoles

Depuis 2008 : Mise en place de la signalétique des sentiers PDIPR
	           (Plan Départemental des Itinéraires de Promenades et Randonnées)

2010 - 2012

Promotion touristique
Mise en place d’une politique de promotion touristique en concertation avec les                             
Communautés de Communes du Pays d’Alby et du Canton d’Albens
Instauration d’une taxe de séjour 
Poursuite du soutien financier à l’Office de Tourisme   …………………..	 100 000 € annuel
Adhésion au SIREC (Etangs de Crosagny) ..........………       			   15 000 € en 2012
Evènementiel lié au vélo / VTT  ........................                     			   20 000 € en 2012
Schéma directeur de sentiers de randonnées  en 2010 …………………………   3 000 €

Culture
Elaboration d’une dynamique culturelle intercommunale : A partir de 2011,   5 000 € annuel
Mise en place de séances de cinéma en plein air itinérant	 ……………..	      8 000 € annuel
Réseau des bibliothèques  ………………………	            A partir de 2011     2 000 € annuel 

Internet
Identification des besoins pour favoriser l’accès pour tous

Enseignement musical
Prise de la compétence « Eveil musical » prise en charge précédemment  
par le SIGAL    ……………………………………………………………….                  25 000 € annuel
Extension de l’éveil musical aux écoles primaires et élémentaires du canton avec  
la prise en charge de postes de « dumistes » à partir du dernier trimestre 2010
                                                       Prévisionnel de 18 000 € en 2010 et 55 000 € à partir de 2011

Equipements sportifs
Lancement d’une étude de faisabilité avec la Communauté de Communes du Pays d’Alby 
sur la construction d’un centre nautique couvert
Etude portée par le SIGAL : Coût de 30 000 € dont 21 700 € supporté par la C3R dans le cadre 
de sa contribution
Travaux d’aménagement et de rénovation de la maison du vélo  ………………	 250 000 €

39



10,10%

10,29%

10,76%

10,75%

10,69%

10,27%

9,80%

9,91%

9,20%

9,40%

9,60%

9,80%

10,00%

10,20%

10,40%

10,60%

10,80%

11,00%

2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010

TEOM

La mise en œuvre du projet communautaire s’accompagnera d’un pacte financier et fiscal avec l’ensemble 
des communes membres du territoire, dans un souci de définir une stratégie financière et fiscale de la Com-
munauté de Communes du Canton de Rumilly.

 Le pacte financier et fiscal

Les objectifs visés : 

« Se donner les moyens financiers d’opérer une réelle mutation du 
territoire, grâce à une solidarité financière et une mutualisation des 
ressources, tout en préservant les équilibres financiers actuels des 
collectivités territoriales, et  en tenant compte des enjeux soulevés 
par la réforme de la Taxe Professionnelle ».

 La fiscalité 

2010, année charnière pour les collectivités suite à la réforme fiscale de la Taxe Professionnelle.  
 
Le taux relais (ex-taux de Taxe Professionnelle) servira de référence pour le calcul des garanties de res-
sources dès 2011.

De plus, le dispositif fiscal, permet à titre exceptionnel pour l’année 2010, aux collectivités qui augmentent 
leur taux de « Taxe Professionnelle (TP) », de ne pas avoir d’impact négatif au niveau du ticket modérateur. En 
effet, le montant du prélèvement, dans le cadre du plafonnement de la cotisation TP en fonction de la valeur 
ajoutée produite par les entreprises, est gelé à hauteur de la valeur de l’année 2009 : soit 416 749 € supprimés 
des recettes fiscales de la Communauté de Communes.

Se donner les moyens financiers s’avère nécessaire pour mener à bien le projet communautaire.
Ce qui a impliqué donc une révision des taux pour l’année 2010, avec la volonté, sauf en cas de nouvelles 
actions non prévues dans le projet, de les conserver inchangés jusqu’en 2013. Cette augmentation des taux 
permettra ainsi de générer 676 000 € de recettes supplémentaires, pour un produit fiscal attendu en 2010 de 
3 097 000 €.

Taxes Taux 2010 
de la C3R

Rappel  
taux 2009

Taxe d’habitation (TH) 2,77 % 1.84 %
Taxe Foncière sur Propriétré Bâtie (TFPB) 2,70 % 1,79 %
Taxe Foncière sur Propriété Non Bâtie (TFPNB) 9,40 % 6,24 %
Taxe Professionnelle (TP) 3,66 % 2,43%

Les taux votés par  la Communauté de Com-
munes du Canton de Rumilly (C3R) restent 
faibles par rapport aux taux des taxes locales 
des communes. A titre de comparaison, les 50 
% de fiscalité supplémentaire qui génèrent un 
point d’augmentation sur les taux de la C3R  
(TH, TFPB, TP) serait en moyenne de + 5 points 
pour une commune.   

L’estimation moyenne de l’augmentation par foyer 
fiscal s’élève à 50 € pour un propriétaire et à 33 € 

pour un locataire.

Taxe d’Habitation : Projection faite à partir  
d’une valeur locative de 3 500 €  

Taxe Foncière sur Propriété Bâtie :  
selon une valeur locative de 1 750 €
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La contribution versée au syndicat de collecte et de traitement des ordures ménagères (SITOA) : 

Année Besoin de financement Taux de la TEOM Variation
2003 1 404 382 € 00 10,10 % -
2004 1 522 073 € 84 9,91 % - 1,88 %
2005 1 573 970 € 70 9,80 % - 1,11 %
2006 1 673 763 € 75 10,27 % + 4,80 %
2007 1 768 187 € 51 10,29 % + 0,19 %
2008 1 890 711 € 00 10,69 % + 3,89 %
2009 2 008 366 € 00 10,75 % + 0,56 %
2010 2 089 896 € 96 10,76 % + 0,09 %

Depuis l’année 2003, la Communauté 
de Communes a compétence pour le-
ver la TEOM auprès de ses contribuables.  
 
Le besoin de  financement  prévision-
nel  du  SITOA qui est  appelé auprès   
de   la   Communauté   de   Communes 
se  chiffre à  2 089 897 € au titre de l’an-
née 2010, soit une hausse de 0,09 % par 
rapport à 2009.
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Zoom sur la ventilation des dépenses

	 Un budget de fonctionnement se chiffrant à 7 986 000 € 
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 Le budget de l’année 2010

	 Un budget d’investissement se chiffrant à 4 778 000 €

99 délibérations prises  entre le 1er janvier  et le 31 décembre 2010
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■ ■ ■ Délibérations du Conseil Communautaire

Date Thème Intitulé

22/02/10

Finances Budget : orientations budgétaires 2010 et prospective 2011-2012

Finances Autorisation de dépense d’investissement avant le vote du budget 
primitif 2010

Services à la population Relais Assistants Maternels et Parents : convention avec la com-
mune de Vallières

Services à la population Relais Assistants Maternels et Parents : convention d’objectifs et de 
financement avec la Caisse d’Allocations Familiales

Environnement et              
développement durable SPANC : réhabilitation et diagnostics

Environnement et              
développement durable SPANC : prime à la vidange

Programme Local de 
l’Habitat

Convention avec le SIGAL pour l’action n°3 : assistance technique 
aux communes

Programme Local de 
l’Habitat

Convention avec la Région Rhône-Alpes pour le soutien à la pro-
duction de logements

Transports scolaires Avenant au marché

01/03/10 Statuts Prise de compétence assainissement collectif

29/03/10

Finances Compte Administratif 2009 du Budget Principal
Finances Compte de Gestion 2009 du Budget Principal
Finances Affectation des résultats 2009 du Budget Principal
Finances Budget Primitif 2010 du Budget Principal
Finances Vote des taux d’imposition 2010
Finances TEOM 2010
Finances Avenant n° 1 Autorisation de Programme numéro 1 et Crédit de 

Paiement portant sur la réalisation des locaux
Finances Compte Administratif 2009 du Budget Annexe SPANC
Finances Compte de Gestion 2009 du Budget  Annexe SPANC
Finances Affectation des résultats du Budget Annexe SPANC
Finances Budget Primitif 2010 du Budget Annexe SPANC

Finances Compte Administratif 2009 du Budget Annexe Zones d’Activités 
Economiques (ZAE)

Finances Compte de Gestion 2009 du Budget Annexe Zones d’Activités Eco-
nomiques (ZAE)

Finances Budget Primitif 2010 du Budget  Annexe Zones d’Activités Econo-
miques (ZAE)

Portage de repas à domicile révision des tarifs au 1er avril 2010
Personnel Personnel : tableau des effectifs
Personnel Régime indemnitaire : prime de service et de rendement
Personnel Convention de mise à disposition d’un agent

Environnement Demande de subventions pour le schéma directeur et l’étude 
prise de compétence eau potable

Environnement Prise de compétence « études préalables et élaboration du 
contrat de bassin Fier et Lac d’Annecy »

Services à la population Etude petite enfance
Transports scolaires  Tarifs 2010/2011
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Date Thème Intitulé

31/05/10

Finances Modificatif régie d’avances et de recettes pour l’aire de grands 
passages des Gens du Voyage

Fonctionnement installation d’un nouveau délégué communautaire  suppléant

Marchés publics Modification des pouvoirs délégués au Président en matière de 
marchés publics dans le cadre de l’article L 2122-22 du CGCT

Environnement
Protocole transactionnel avec Société INDDIGO dans le cadre du 
marché sur l’étude de faisabilité d’une installation de stockage des 
déchets de classe III 

Fonctionnement Installation d’un délégué communautaire suppléant au Comité 
Syndical du SIGAL

Fonctionnement désignation d’un représentant de la C3R au CSO du centre hospi-
talier de Rumilly 

Projet locaux modification du projet initial 
Programme Local  

de l’Habitat
action 5 sur les logements aidés : subvention à la SA MONT BLANC 
pour l’opération «Arlequin» à Rumilly

Programme Local  
de l’Habitat

Action 5 sur les logements aidés : subvention à 3F Immobilière 
Rhône-Alpes pour l’opération «Route de la Fuly» à Rumilly

Finances

Décision modificative n° 1 portant sur l’enregistrement comptable 
des cautions appelées et restituées dans le cadre du stationne-
ment des caravanes des gens du voyage sur l’aire de grands 
passages

Finances Attribution d’une subvention exceptionnelle à la radio FMR

Culture, éveil musical Convention de partenariat avec le CDER pour les intervenants 
musicaux dans les écoles

Personnel Convention de mise à disposition de personnel de la Communau-
té de Communes au SIGAL

Personnel Convention de mise à disposition de personnel de la Communau-
té de Communes au SITOA

05/07/10

Fonctionnement Installation de nouveaux délégués communautaires

Fonctionnement Désignation de délégués communautaires au Comité syndical du 
SIGAL

Fonctionnement Désignation de délégués communautaires au Comité syndical du 
SITOA

Statuts Prise de compétence eau potable

SPANC Attribution d’un marché pour la réalisation des diagnostics d’assai-
nissement non collectif

Développement  
écomomique

Lancement de la consultation publique de maîtrise d’œuvre pour 
la création des zones d’activités de «Petit Martenex» et «Madrid»  

Services à la population Convention avec le conseil général pour la mise à disposition de 
locaux pour les animations du RAM à Rumilly 

Tourisme Renouvellement du classement de l’Office de Tourisme de l’Alba-
nais en catégorie 2 étoiles

Culture, éveil musical Convention de mise à disposition d’agents de la Ville de Rumilly

Date Thème Intitulé

11/10/10

Transports scolaires Autorisation au Président pour la signature d’un marché

Tourisme Définition politique touristique de la C3R et choix d’un EPIC pour la 
mise en œuvre d’une promotion touristique du territoire

Personnel Créations de postes au 1er janvier 2011 pour le service eau et 
assainissement

Personnel Création d’un poste d’apprenti affecté au service communication  
Fonctionnement Convention de mise à disposition de l’archiviste du CDG 74

Finances Exonération de TEOM pour 2011

Finances Décision modificative n°2 portant sur la participation financière 
allouée au Chantier Local d’Insertion (CLI)

Finances Décision modificative n°3 portant sur la participation financière 
allouée à l’association Pour le Logement Savoyard (PLS)

Finances Subvention exceptionnelle pour l’AS Judo Pays de Savoie  
et décision budgétaire modificative N°4

15/11/10

Zones d’activités  
économiques

Attribution d’accord-cadre de maîtrise d’œuvre pour la création 
des 2 zones d’activités économiques du « Petit Martenex » et de « 
Madrid » et autorisation accordée au président de signer l’accord-
cadre

Services à la population
Lancement de la consultation publique concernant la fourniture 
de repas en liaison froide pour le service de portage de repas à 
domicile

Environnement

Désignation des représentants de la Communauté de Communes 
dans les instances chargées de l’élaboration du Contrat rivière Fier  
et convention de financement avec la Communauté de l’Agglo-
mération d’Annecy

Environnement Orientations budgétaires 2011 de l’eau et de l’assainissement

Environnement Demandes d’immatriculations au répertoire SIRENE (INSEE) pour 
l’assainissement et l’eau potable

Logement PLH action n° 5 : Financement de l’opération « Evolut » sur la com-
mune de Rumilly et décision budgétaire modificative n° 5

Culture, éveil musical Avenant à la convention avec la Ville de Rumilly

Finances Modification de la régie de recettes du service de portage de 
repas à domicile

Finances Indemnité allouée à Monsieur le Comptable du Trésor 

Personnel
Création d’un poste d’adjoint administratif de 2ème classe à 
temps complet et Suppression d’un poste d’adjoint administratif 
de 2ème classe à temps non complet (17,50/35ème)

13/12/10

Finances Autorisation de Programme n°1 et crédit de Paiement portant sur 
la réalisation des Locaux

Environnement Création d’une régie d’Eau Potable dotée de la seule autonomie 
financière

Services à la population
Relais d’Assistants Maternels et Parents : Convention avec la ville 
de Rumilly pour la moise à disposition d’un local pour les anima-
tions du RAM

Environnement Budget Primitif 2011 du Budget Eau Potable
Environnement Règlement du service de l’Assainissement Collectif
Environnement Ouverture d’une ligne de trésorerie pour le budget Eau Potable

Environnement Avance de trésorerie remboursable du budget général au budget 
SPIC « eau potable »

Environnement Durée d’amortissement des équipements et biens mobiliers du 
service Eau Potable
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Date Thème Intitulé

13/12/10
(suite)

Environnement Création d’une régie Assainissement dotée de la seule autonomie 
financière

Environnement Tarifs du service de l’Assainissement Collectif 2011
Environnement Budget Primitif 2011 du Budget Asssainissement
Environnement Règlement du service de l’Assainissement Collectif

Environnement Service Public d’assainissement non collectif, Renouvellement de 
la prime à la vidange

Environnement Assainissement collectif : Assujettissement à la TVA
Environnement Ouverture d’une ligne de trésorerie pour le budget Assainissement

Environnement Avance de trésorerie remboursable du budget général au budget 
SPIC «assainissement»

Environnement Convention du 10 juillet 2006 avec les communes portant sur la 
redevance SPANC levée au 31 décembre 2010

Environnement Durée d’amortissement des équipements et biens mobiliers du 
service Assainissement

Tourisme Prolongation de la Convention de Partenariat

Fonctionnement Autorisation exceptionnelle de délégation de pouvoirs au 
Président

Environnement Convention de mise à disposition des agents des communes

Environnement Instauration de la Participation pour le Raccordement  à l’Egout 
(PRE)

Environnement Tarifs du service de l’Eau Potable 2011

Environnement Tarifs du Service Public de l’Assainissement Non Collectif (SPANC) 
2011

Environnement Règlement du Service Public de l’Assainissement Non Collectif 
(SPANC)

■ ■ ■ Affaires juridiques et marchés publics

■ Etat des lieux du fonctionnement interne
■ Suivi des dossiers spécifiques

• Protocole transactionnel pour le marché public du 31 octobre 2007 sur l’étude de faisabilité 
d’un centre de stockage des déchets de classe III signé le 24 juin 2010

• Maison de la pêche et du vélo : réflexion sur la mutualisation concernant la réhabilitation et 
la gestion de l’équipement avec la ville de Rumilly (en cours)

• Bilan de compétence transports scolaires : Elaboration du cahier des charges

• Accessibilité : Avenant au marché public pour le diagnostic des établissements recevant du 
public (ERP) élargi à certaines mairies du canton (catégories 5)

• Suivi technique des marchés publics concernant l’aménagement des futurs locaux de la C3R

• Mutualisation des services et des moyens notamment pour la commande publique et les 
affaires juridiques

■ Assurances : mise en place de procédures internes

■ Réponses aux questions juridiques ponctuelles :
• Assurances : contrats en cours + nouveau contrat Responsabilité civile notamment environnement

• Contrats captifs : Résiliation d’un contrat de location de photocopieur

• Questions diverses émanant des différents services non listées portant principalement sur les 
conventions en cours
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■ Recensement des marchés publics 2005-2010

  ■ Evolution des marchés conclus recensés 

Synthèse de l’année 2010
• 16 lancements de consulta-
tion (dont 2 procédures forma-
lisées) 

• 3 marchés lancés  > 90 000 € 
HT

• 77 %  de marchés de services 
dont  53 % de prestations intel-
lectuelles

• 23 % de marchés de fourni-
tures

• 100 % des retraits de DCE sur 
la plate-forme de dématériali-
sation, 0 offre dématérialisée

• Augmentation significative du volume de marchés publics entre la période 2005-2009 et 
l’année 2010

• Evolution attendue pour l’année 2011  
- Accroissement du nombre de marchés publics car : 

- Transfert de compétences assainissement collectif et eau potable à partir du 01/01/2011
- Mise en œuvre du projet communautaire

- Davantage de marchés de travaux

• Objectifs du service Marchés Publics pour l’année 2011
- Rechercher des économies
- Développer l’organisation des services
- Rationaliser les procédures notamment développer les accords-cadres
- Développer la dématérialisation des marchés publics

• Vers une mutualisation de la commande publique par des groupements de commandes 
pour des besoins communs.

   ■ Synthèse globale et perspectives 

              

Comment ? 
- Sensibilisation auprès des entreprises, 
- Sensibilisation auprès des services de la C3R
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  ■ Recensement 2010
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